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National Advisory Board on 	Conseil consultatif national 

	

Science and Technology 	des sciences et de la technologie 

Le très honorable Jean Chrétien, c.p., m.p. 
Premier ministre du Canada 
Chambre des communes, Pièce 309-S 
Ottawa (Ontario) 
KlA 0A6 

Monsieur le Premier ministre, 

Cette lettre vise à vous présenter le rapport final rédigé par le Comité du CCNST sur le rôle du 
Canada dans les sciences et la technologie internationales. J'ai eu l'honneur de vous présenter un 
sommaire de ce rapport à l'occasion de la réunion plénière du 4 février 1994. 

Tout au long de l'élaboration du rapport, le Comité a concentré son entière attention sur la petite et 
moyenne entreprise et sur les façons dont les relations internationales du gouvernement fédéral 
pourraient les aider. Le message qui sous-tend nos six recommandations est que le gouvernement 
possède déjà une ressource précieuse en les capacités et les réseaux de relations internationales de ses 
propres scientifiques et ingénieurs. Cependant, il ne gère ni n'utilise de façon uniforme ces 
compétences de manière à ce qu'elles profitent le plus avantageusement possible aux affaires. 

Nous proposons l'adoption de deux nouvelles orientations stratégiques, soit, d'abord, l'établissement 
d'objectifs et de critères nationaux en ce qui concerne la gestion des activités et des programmes en 
matière de sciences et de technologie, et, ensuite, l'élaboration d'une approche stratégique 
relativement aux codes et aux normes. 

Nous suggérons que le Canada exploite, et non diminue, les solides mécanismes déjà existants qui 
relient l'industrie canadienne aux technologies étrangères pertinentes, que ce soit les mécanismes en 
place dans les missions à l'étranger ou ceux régissant les programmes canadiens. En outre, nous 
recommandons des façons de lier plus efficacement les sources de compétences à des secteurs 
d'affaires choisis. 
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Nous nous réjouissons de l'établissement actuel d'un réseau technologique canadien et d'un 
programme canadien de scientifiques et d'ingénieurs. Votre soutien quant à nos recommandations 
devrait assurer une restructuration efficace des activités internationales du gouvernement dans le cadre 
de ces nouvelles initiatives et mener conséquemment à l'amélioration des relations d'affaires à 
l'étranger. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Premier ministre, l'expression de mes sentiments les 
plus distingués. 

Monique Frize 
Présidente du 
Comité sur le rôle des S-T 
internationales du Canada 



Les opinions exprimés dans ce document sont celles des auteurs et ne reflètent pas nécessairement les opinions 
ou les politiques du gouvernement du Canada. 



CONSEIL CONSULTATIF NATIONAL DES SCIENCES 
ET DE LA TECHNOLOGIE (CCNST) 

MANDAT 

Le mandat du Conseil consultatif national des sciences et de la technologie (CCNST) est de 
conseiller le Premier ministre en ce qui concerne les moyens d'exploiter plus efficacement les 
sciences et la technologie au Canada. En particulier, le rôle du Conseil est le suivant : 

conseiller sur l'utilisation appropriée des instruments offerts par le 
gouvernement pour favorisés le développement des sciences et de la 
technologie, y inclus les lois, les règlements, les mesures budgétaires, etc.; 

proposer des moyens de sensibiliser la population aux changements profonds 
découlant de la révolution technologique et l'aider à faire les ajustements 
nécessaires; 

recommander des changements éventuels dans nos systèmes d'enseignements et 
de formation; 

mettre au point des méthodes qui permettront au gouvernement d'aider 
l'industrie à relever les défis au chapitre de la compétitivité internationale; 

donner conseil sur les meilleurs moyens de coordonner les efforts de 
l'industrie, des syndicats, des universités et du gouvernement dans la poursuite 
des objectifs nationaux; 

recommander des priorités en ce qui concerne les disciplines scientifiques, les 
technologies stratégiques et les programmes nationaux; et 

répondre à des questions précises ou remplir des tâches à la demande du 
Premier ministre. 
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L' ÉTABLISSEMENT DE RELATIONS INTERNATIONALES 
EN SCIENCES ET TECHNOLOGIE 

SOMMAIRE 

Renseignements généraux et méthode 

L'approche internationale du Canada vis-à-vis des sciences et de la technologie est régie en 
fonction de divers objectifs. On ne vise pas de manière soutenue les avantages économiques, 
surtout en ce qui concerne les petites et moyennes entreprises. De telles entreprises, 
cependant, se situent parmi les moteurs principaux de l'économie canadienne. Leur bilan de 
croissance et leur flexibilitées font des destinateurs idéaux au regard des nouvelles techniques, 
que le Canada ne peut obtenir, en grande partie, qu'à l'étranger. 

En évaluant les activités et les programmes scientifiques et technologiques internationaux du 
gouvernement fédéral, le Comité du CCNST qui a étudié le role internationales du Canada en 
ce qui concerne les sciences et la technologie a choisi de centrer ses travaux sur les avantages 
actuels et futurs que ces activités rapportent aux petites et moyennes entreprises. Le Comité a 
consulté des entreprises qui ont utilisé des services gouvernementaux pour créer des relations 
d'affaires à l'étranger ainsi que des représentants du gouvernement chargés des relations 
internationales en matière de sciences et de technologie. Il a conclu qu'une meilleure gestion 
des ressources canadiennes pourrait permettre un transfert plus efficace de la technologie 
étrangère aux petites et moyennes entreprises, et contribuer du même fait à l'économie 
canadienne. 

Résultats et conclusions 

Les résultats et les conclusions du Comité peuvent se résumer comme suit : 

• Fréquemment, les petites entreprises ignorent qu'une exploitation appropriée des 
nouveautés scientifiques et technologiques, lesquelles viennent surtout de l'étranger, 
pourrait les aider à devenir plus productives et plus rentables. Celles qui en sont 
conscientes ont dans bien des cas de la difficulté à exprimer leurs besoins, à se mettre en 
quête de l'aide voulue ou à bien tirer parti d'une bonne occasion. 

• Le Canada, qui est un intervenant mineur mais important dans le monde des sciences et de 
la technologie, dispose de ressources précieuses et abondantes dans ses ministères et ses 
organismes à vocation scientifique, ses ambassades et ses consulats à l'étranger, ses 
organismes de recherche et ses universités. 

• Le gouvernement n'a pas organisé ses spécialistes scientifiques et techniques ni leurs 
renseignements sur les sciences et la technologie internationales d'une manière coordonnée 
et cohérente qui permet d'en optimiser les avantages pour l'économie canadienne, et 
notamment pour la petite entreprise. Une approche stratégique est nécessaire pour la 
collecte et la diffusion de l'information en tant que renseignements à valeur ajoutée. 



• L'industrie gagnerait à ce que le gouvernement joue un rôle plus accentué et plus 
névralgique dans l'établissement de codes, de normes et d'autres règles de jeu 
internationales relativement à l'élaboration, au transfert et à l'échange des techniques. Le 
Canada ne tire pas pleinement avantage de ses spécialistes scientifiques pour asseoir ses 
positions et soutenir les négociations dans ce domaine. 

• Les représentants de l'industrie ont l'impression que le gouvernement considère les 
sciences et la technologie comme un élément périphérique de ses stratégies industrielles. 
À leur avis, l'État n'a pas pris d'engagement à long terme dans l'aide à apporter aux 
entreprises pour qu'elles se taillent une place importante dans une économie mondiale fort 
concurrentielle où tout repose sur le savoir. Le gouvernement devrait aider, selon un 
traitement préférentiel, les secteurs d'affaires ayant un bon rendement et un fort potentiel 
commercial à acquérir une technologie étrangère. 

• Le gouvernement peut obtenir des résultats plus efficaces de ses activités et de ses 
ressources. Il devrait trouver des façons de faire meilleur usage des capacités et des 
connaissances que possèdent déjà ses spécialistes scientifiques et techniques et leurs 
réseaux de contacts. Il faudrait maintenir une forte capacité de soutien scientifique, 
technologique et commercial par l'entremise d'agents techniques compétents en mission à 
l'étranger. 

• L'on devrait réexaminer l'utilité des centaines d'accords internationaux du Canada en 
matière de sciences et de technologie. Il est nécessaire d'avoir une approche plus 
organisée, reposant sur un cadre d'objectifs et de critères nationaux, en ce qui concerne la 
planification et la gestion de l'activité scientifique et technologique internationale. Pour ce 
faire, la gestion et l'orientation doivent être assurées par les hauts fonctionnaires, dans un 
contexte interministériel. 

• Le gouvernement destine aux entreprises un certain nombre de bons programmes d'aide, 
notamment ceux qui relèvent du programme PARI, avec des experts pour les guider dans 
leur recherche de techniques utiles à l'étranger. Les programmes ont des ressources 
restreintes et se contentent généralement de réagir aux situations en ne s'intéressant qu'à 
ceux qui ont déjà une idée de ce qu'ils veulent. Des efforts sont faits pour améliorer le 
service à la clientèle en simplifiant l'accès et en faisant une meilleure publicité. Les 
clients seraient encore mieux servis si l'on réduisait davantage le double emploi et la 
paperasserie et donnait certaines garanties de stabilité. 

• Le gouvernement ne saurait répondre aux besoins de chaque entreprise, mais en organisant 
mieux son rôle dans les sciences et la technologie internationales, il pourrait procurer un 
plus grand nombre d'avantages à un plus grand nombre d'entreprises. 

Recommandations 
Les recommandations détaillées du Comité sont présentées dans l'annexe 1, qui débute à la 
page 35. 



L'ÉTABLISSEMENT DE RELATIONS INTERNATIONALES 
EN SCIENCES ET TECHNOLOGIE 

ou comment l'approche internationale du Canada vis-à-vis des sciences et de la 
technologie peut aider la petite et moyenne entreprise 

INTRODUCTION 

Renseignements généraux 

À l'instar de la plupart des autres pays, le Canada se livre à des activités destinées à 
encourager et à faciliter l'établissement de relations internationales en sciences et en 
technologie. Ces activités n'ont malheureusement pas toutes un objectif clair ou bien 
compris. Maints engagements et accords internationaux en matière de sciences et de 
technologie obéissent à des considérations diplomatiques ou politiques plutôt qu'à des 
impératifs scientifiques, techniques ou économiques. Souvent, il est coûteux de les respecter 
et, parfois, ils n'atteignent pas un niveau significatif d'avantages palpables. 

Le gouvernement est lui-même le principal utilisateur des ressources qu'il consacre aux 
sciences et à la technologie internationales. Les ministères de l'Industrie et des Affaires 
étrangères et du Commerce international insistent beaucoup sur l'obtention et la diffusion de 
renseignements de l'étranger en vue de faciliter l'élaboration des politiques publiques, entre 
autres en sciences et en technologie. Il s'agit notamment d'appuyer les hauts représentants 
canadiens, tels que les ministres et les hauts fonctionnaires, qui se rendent à l'étranger. 
Dans l'affectation des ressources d'aide directe à l'entreprise, on accorde la priorité d'abord 
au commerce (exportations canadiennes), ensuite aux investissements et enfin à la 
technologie. 

Est-ce là une utilisation judicieuse des ressources? Quels devraient être les principaux clients 
du gouvernement? 

La petite et moyenne entreprise est un des grands moteurs de l'économie canadienne. Sur les 
900 000 entreprises canadiennes, 97 % comptent moins de 50 salariés. Pendant les années 
1980, la PME a été à l'origine de 85 % des nouveaux emplois. Elle prend de l'expansion et 
grandit même en période de ralentissement économique. Elle possède l'énergie et la 
souplesse voulues pour adopter de nouvelles idées, les cultiver et les commercialiser sous 
forme de produits et de services qui alimentent l'économie. Un sondage récent effectué 
conjointement par Statistique Canada et Industrie Canada' confirme que les stratégies 
innovatrices, telles que l'introduction et l'adaptation de nouvelles technologies, constituent le 
plus important facteur de succès et de croissance pour la petite et moyenne entreprise. 

Pour accomplir ce genre de chose aujourd'hui, il faut une perspective mondiale. L'idée 
nouvelle qui se révélera la plus appropriée et utile dans l'amélioration d'un produit, le 
relèvement de la productivité ou la modernisation des pratiques d'exploitation et de gestion 
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peut ne pas venir du Canada, mais de l'étranger. L'accès aux technologies du monde entier 
est la clé de la création de la richesse et de l'accession à la compétitivité et à la rentabilité. 

Le Conseil consultatif national des sciences et de la technologie a publié deux rapports qui se 
rapportent précisément à cette étude. Leurs recommandations sont fournies à titre de 
référence dans l'annexe II. 

Dans le rapport sur l'acquisition et la diffusion de la technologie 2, il est signalé que la vaste 
majorité des techniques nécessaires à la progression du rendement des entreprises canadiennes 
seraient puisées à des sources étrangères. Il a recommandé des mesures propres à rendre les 
entreprises mieux capables de trouver et d'employer au mieux de nouvelles technologies. Il 
s'agissait notamment de mobiliser des organismes comme les banques, les associations 
sectorielles et les chambres de commerce, au même titre que les pouvoirs publics, dans 
l'exploitation de programmes et de services efficaces d'aide à l'industrie (voir l'annexe II). 

Le Comité sur le rôle du Canada dans les sciences et la technologie internationales est 
entièrement d'accord avec ces recommandations ainsi qu'avec la constatation que l'entreprise 
canadienne est l'agent le plus apte à transformer la nouvelle technologie en un atout 
économique. Il se réjouit du premier pas prometteur du gouvernement dans l'application des 
recommandations, en s'engageant à «créer un réseau technologique canadien assurant le 
maillage des universités, des industries et des administrations publiques. Ce réseau mettra à 
la disposition de l'industrie des informations sur les techniques et sur les services qui y sont 
liés, recueillies au Canada et dans le monde entier. Il aidera les entreprises à découvrir, à 
acquérir et à adapter les meilleurs procédés et les meilleures technologies» 3 . Cet engagement 
a été confirmé dans le budget de février 1994. 4  

Un deuxième rapport du CCNST portant sur les priorités des dépenses en sciences et en 
technologie du gouvernement fédéral' recommande que les principes directeurs les plus 
importants influençant les programmes scientifiques et technologiques canadiens devraient être 
la valorisation de la connaissance dans la société et la mise au point d'une technologie 
orientée vers les besoins du marché. Les résultats du Comité indiquent que ces principes sont 
également pertinents pour ce qui est des relations internationales du Canada en matière de 
sciences et de technologie. (Voir l'annexe II.) 

Méthodes 

Quand il a examiné les résultats de l'activité scientifique et technologique internationale du 
gouvernement, le Comité s'est avant tout demandé dans quelle mesure celle-ci réussissait 
actuellement à aider la petite et moyenne entreprise. Ses résultats sont fondés sur des 
consultations menées auprès de spécialistes durant l'été et l'automne 1993, sur des recherches 
reliées au sujet et sur des discussions de suivi subséquentes tenues durant le processus 
d'analyse. 
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Le Comité s'est attaché aux besoins des entreprises canadiennes en consultant plusieurs 
personnes qui avaient eu recours aux services de l'État pour leurs affaires à l'étranger. Il a 
également écouté les responsables de la réalisation des programmes publics destinés à 
répondre à ces besoins, et de la gestion des investissements consentis par le gouvernement 
fédéral dans des partenariats scientifiques et techniques à l'étranger entre gouvernements, 
organismes publics, ministères, laboratoires ou entreprises. 

À la base de son étude, il y avait l'hypothèse que le gouvernement ne peut tout faire pour 
tout le monde, que ses fonds et ses ressources sont restreints et qu'il doit faire des choix 
d'affectation de ces moyens aux activités internationales. Il a donc voulu fournir des lignes 
directrices permettant de mettre plus nettement ces choix au service de la petite et moyenne 
entreprise. 



RÉSULTATS ET RECOMMANDATIONS 

1.0 RENSEIGNEMENTS DE BASE 

4 

LES 
ENTREPRISES 
ONT BESOIN 
DE 
RENSEIGNE-
MENTS SUR 
LES ASPECTS 
INTERNA-
TIONAUX DE 
LA SCIENCE ET 
DELÀ 
TECHNOLOGIE 

L'INFORMA-
TION DE BASE 
DOIT ÊTRE 
PLUS 
ACCESSIBLE 

La petite et moyenne entreprise nous a fait part d'un besoin réel d'obtenir 
des renseignements de première main — plus que de simples chiffres ou 
données de fait – sur la technologie, larecherche, les débouchés et les 
activités des concurrents à l'étranger. N'ayant pas les moyens de 
consacrer elle-même les ressources nécessaires à la surveillance des 
tendances mondiales, elle pensait légitimement que les renseignements 
utiles déjà réunis par les représentants gouvernementaux devraient être mis 
à sa disposition. Il lui faut connaître les nouveaux travaux en cours au 
sujet desquels rien encore n'a été publié. Elle veut que l'État procure non 
seulement des bases de données à jour, mais aussi des informations à 
valeur ajoutée émanant de contacts canadiens au pays ou de missions 
diplomatiques à l'étranger. 

• «Il nous faut un accès à des données d'inventaire des nouveaux 
produits dans le monde dans des bases d'information consultables en 
direct.» 

• «Nous devons être régulièrement en contact avec les meilleurs 
laboratoires du monde. 	Nous ne pouvons nous permettre 
financièrement de le faire comme nous le voudrions, sauf en Amérique 
du Nord. Nous courons ainsi le risque d'être distancés. Il n'y a guère 
dans l'assistance de l'État de quoi nous aider à entretenir ces 
relations.» 

• «L'activité scientifique et technologique internationale est difficile et 
complexe. La question est trop complexe pour que des bases de 
données puissent la résoudre. Il faut des gens pour bien exprimer les 
besoins et les possibilités à ceux qui recueillent l'information à une 
extrémité et à ceux qui sont susceptibles d'exploiter cette information 
à l'autre extrémité.» 

Trop souvent, même les renseignements de base se présentent sous des 
formes et dans des modes inaccessibles aux destinataires qui peuvent les 
mettre à profit. On a eu trop peu recours à des fournisseurs de données 
sans but lucratif ou à vocation commerciale comme sources ou organes de 
diffusion de l'information. Le gouvernement dispose de nombreuses bases 
d'information auxquelles on a un bon accès par l'entremise de l'Institut 
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canadien d'information scientifique et technique (ICIST). C'est surtout un 
cumul de documents publiés qui renseignent normalement sur la taille, les 
finances, les gammes actuelles de produits des entreprises ou, dans le cas 
des organismes de recherche, sur le mandat et les activités déclarées. 

LES NOUVEAUX 
TRAVAUX EN 
COURS 
DOIVENT ÊTRE 
DÉTERRÉS 

DE L'INFORMA-
TION 
STRATÉGIQUE 
À VALEUR 
AJOUTÉE EST 
NÉCESSAIRE 

Il est plus difficile de trouver des données sur les nouveaux travaux en 
cours, mais les chercheurs des laboratoires fédéraux et provinciaux sont 
habituellement au fait de l'évolution récente de leur domaine d'activité 
dans le monde. Dans les ambassades et les consulats canadiens, des agents 
scientifiques, technologiques et commerciaux surveillent la marche de 
l'innovation et des nouveaux produits. Si cette information remonte la 
filière gouvernementale, d'habitude elle n'est pas transmise rapidement et 
en temps utile à ceux pour qui elle présente le plus d'intérêt et d'utilité. 
Les ministères donnent certes de l'information à des clients connus ou à 
une clientèle cible, mais cette mine de données et de sources demeure 
inconnue d'un grand nombre d'entreprises canadiennes. 

L'information brute est cependant peu utile aux petites et moyennes 
entreprises. Même les entreprises de technologie de pointe sont mieux 
servies par des renseignements, c'est-à-dire l'information à «valeur 
ajoutée» grâce à des activités précises de collecte, d'interprétation, de 
compilation et d'analyse. Il n'existe présentement aucun mécanisme géré 
qui transforme l'information colligée par les utilisateurs des sciences et de 
la technologie en renseignements à valeur ajoutée. 

Les renseignements que nous acquérons connaissent une diffusion très 
étroite, le plus souvent à la faveur de contacts personnels restreints. S'il 
est possible d'automatiser cette diffusion à l'aide de bases de données, une 
transmission efficace de renseignements reste un phénomène de 
communication humaine directe où le fournisseur et le destinataire se 
connaissent et se comprennent. 

Souvent, les renseignements recueillis par l'État ne circulent pas assez 
parmi les spécialistes gouvernementaux qui pourraient indiquer d'autres 
destinataires cibles. Il semble y avoir une résistance à la diffusion de 
l'information à des tiers, surtout s'il s'agit d'une information réservée ou 
privilégiée qui n'est pas normalement disponible dans le domaine public. 
Cette attitude s'explique en partie par la tradition publique consistant à 
traiter équitablement tous les intéressés sans régime de faveur pour 
quiconque. 
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LES PETITES 
ENTREPRISES 
DOIVENT ÊTRE 
LES CIBLES 
PRINCIPALES 

Pour que l'entreprise canadienne tire tout le parti voulu des renseignements 
obtenus par les représentants gouvernementaux, on doit la considérer 
comme destinataire cible. La communication rapide de données à 
l'entreprise doit devenir prioritaire, et elle doit être tenue pour un aspect 
essentiel du rendement de ces représentants. Les capacités du transfert 
technologique et les efforts des ministères et organismes gouvernementaux 
doivent s'améliorer. Des mécanismes comme le Programme d'aide à la 
recherche industrielle (PARI) du Conseil national de recherches réussissent 
bien à servir la petite entreprise et à procurer des renseignements utiles sur 
les technologies optimales actuelles. Un service tout aussi solide et 
coordonné entre ministères et organismes à vocation scientifique pourrait 
renseigner les gens sur les technologies en cours d'élaboration. 

Pour alimenter systématiquement ce service en données, on devrait 
demander aux ministères et organismes publics à vocation scientifique de 
suivre les activités des principaux laboratoires de recherche-développement 
dans le monde de sorte que les entreprises canadiennes connaissent 
d'avance les éléments d'innovation menaçants ou prometteurs pour elles.La 
portée scientifique de ce mandat peut déborder du réseau actuel des 
activités et des intérêts du ministère ou de l'organisme. Les milieux 
canadiens de la recherche-développement devraient encourager leurs 
scientifiques, leurs ingénieurs et leurs gestionnaires à voyager pour 
renforcer leurs liens avec les établissements de recherche de classe 
internationale. Ils devraient aussi promouvoir les échanges de personnel 
entre leurs laboratoires et les laboratoires étrangers. Les programmes 
d'échange d'étudiants, et plus précisément ceux impliquant l'industrie, 
devraient être favorisés en tant que oyen de transfert technologique et 
d'établissement de relations internationales utiles. 

Dans le rapport du Comité du CCNST sur les normes nationales en 
éducation, une conclusion à ce sujet recommande une mesure 
gouvernementale pour aider l'industrie à rassembler des renseignements 
technologiques afin de maintenir la compétence de -  la main-d'oeuvre du 
Canada à un niveau élevé et compétitif. 

Il a été suggéré que pour livrer d'une manière entièrement efficace des 
renseignements scientifiques et technologiques aux entreprises canadiennes, 
il serait nécessaire d'avoir une équipe multidisciplinaire dédiée d'experts, 
capable de rassembler et d'évaluer l'information stratégique et de la 
transformer et la communiquer en des renseignements pouvant être utilisés 
par les entreprises réceptrices. L'établissement d'un service de cette 
envergure ne devrait être contemplé qu'après en avoir soigneusement 
évalué la complexité, le coût potentiel et les avantages. 
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Recommandation 1 : 

• Que l'on considère la petite et moyenne entreprise comme un destinataire prioritaire des 
renseignements sur les sciences et la technologie internationales recueillis par les 
ministères et les organismes publics à vocation scientifique et par le ministère des 
Affaires étrangères et du Commerce international. 

• Qu'il incombe à tous les représentants des ministères et organismes à vocation 
scientifique de recueillir, analyser et diffuser de l'information, et que cette responsabilité 
entre en ligne de compte dans l'évaluation du rendement. 

• Que soient faits de nouveaux efforts concertés pour exploiter les connaissances des 
scientifiques des services publics et les renseignements que ceux-ci obtiennent de sorte 
que ce savoir puisse faire l'objet d'une diffusion optimale qui soit profitable aux 
entreprises canadiennes. 
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2.0 CODES, NORMES ET RÈGLES DU JEU 

LES CODES ET 
LES NORMES 
PEUVENT 
AMÉLIORER LE 
COMMERCE OU 
CONSTITUER 
DE SÉRIEUX 
OBSTACLES 

LES 
GOUVERNE-
MENTS SONT 
DES JOUEURS 
CLÉS DANS 
L'ÉTABLISSE-
MENT DES 
RÈGLES DU 
JEU 

Les entreprises ont déclaré avoir besoin d'aide dans tout ce qui est codes 
et normes internationaux. Souvent, le pays qui fait figure de proue ou 
qui adopte une position ferme en matière d'élaboration de normes de 
produits a pu procurer à son industrie manufacturière un avantage 
concurrentiel de taille en raison des connaissance et de la participation 
préalables de celle-ci. Ainsi, la France a choisi le système SECAM 
comme norme pour ses téléviseurs couleurs, tandis que le reste du monde 
a choisi NTSC ou PAL. 

Dans une étude récente entreprise pour Industrie Canada6, on constate que, 
dans un secteur comme celui des techniques de communication et 
d'information, l'élaboration de normes précède maintenant à l'introduction 
et à la diffusion technologiques au lieu de les suivre. On conclut que, 
comme le Canada importe de la technologie en grande quantité et exporte 
des produits primaires et secondaires, les entreprises canadiennes doivent 
avoir des renseignements et une influence sur les normes qui se créent 
pour susciter des conditions d'exploitation propices à la compétitivité. On 
recommande des mesures d'adoption d'une orientation stratégique en 
matière de normes avec une meilleure sensibilisation à l'importance 
stratégique de ces normes et une meilleure participation de la petite et 
moyenne entreprise à leur établissement. Il faudrait à cette fin affecter des 
ressources publiques supplémentaires au secteur. 

Les codes et les normes, tout comme les tarifs, les accords commerciaux 
et les lois relatives à la propriété intellectuelle, sont autant de règles du jeu 
dans les échanges internationaux de techniques, de biens et de services. 
Il est primordial pour l'entreprise canadienne d'être consciente des 
changements importants apportés aux règles du marché technologique, et 
notamment de ceux qui ont à voir avec les entraves commerciales que 
peuvent créer les gouvernements pour la protection ou l'amélioration de 
la situation commerciale de leurs propres entreprises. 

Le Canada devrait se liguer avec d'autres pays industrialisés, petits et 
moyens, qui s'exposent eux aussi à ce que les règles du jeu se fixent à 
l'avantage des grandes économies, mais à leur propre détriment. L'Union 
européenne offre un excellent exemple d'états petits et grands fonctionnant 
selon un cadre de règles partagées mais non nécessairement équitables. 
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On peut citer l'exemple des dispositions annexes envisagées en matière de 
propriété intellectuelle dans le cadre des projets de coopération bilatérale 
et que les États-Unis voudraient voir entériner par le Canada. Dans la 
version américaine de ces dispositions, chaque participant conserverait des 
droits d'exploitation seulement sur son marché intérieur. La fermeture du 
marché canadien à une entreprise américaine ne se compare guère à la 
fermeture du marché américain à une entreprise canadienne. 

Le Canada possède déjà des institutions pour l'adoption de normes, 
chapeautées par le Conseil canadien des normes. Le gouvernement doit 
continuer à être présent dans les tribunes multilatérales où on décide de 
questions comme celles des droits de propriété intellectuelle, des normes 
internationales ou des critères de légitimité des subventions. 

LES 
SPÉCIALISTES 
SCIENTIFIQUES 
CANADIENS 
SONT UNE 
RESSOURCE 
COMPÉTENTE 
MAIS SOUS-
UTILISÉE 

On ne demande pas toujours aux scientifiques et aux chercheurs canadiens 
qui sont d'ordinaire bien en prise avec leurs propres réseaux de 
compétences dans le monde d'aider aux négociations 
intergouvernementales — habituellement menées par le ministère des 
Affaires étrangères et du Commerce international — où il est question de 
ces règles du jeu. Les connaissances et le savoir-faire de ces spécialistes 
canadiens pourraient être utilisés à meilleur escient dans des domaines tels 
que l'environnement, le commerce, les investissements, l'agriculture, le 
développement économique, la santé, l'immigration, la protection et la 
sécurité du public et la restriction des armes. 

Le Comité croit que le Canada devrait jouer un plus grand rôle dans 
l'établissement des règles du jeu sur le plan international et exploiter le 
plus possible le grand atout que représentent ses spécialistes scentifiques 
et technologiques de façon qu'ils lui soient d'un soutient efficace. 
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Recommandation 2:  

Que le gouvernement canadien adopte une orientation stratégique concernant les normes 
internationales en prenant les besoins des entreprises en considération et en associant 
celles-ci à ce qui se fait. Qu'il accepte la responsibilité d'engager à cet égard des 
ressources financières et humaines supplémentaires. 

• Que le gouvernement détermine quel est l'intérêt stratégique de jouer un rôle clé dans 
l'établissement des diverses règles du jeu sur le plan international en matière d'échanges 
commerciaux et technologiques. 

• Qu'on exploite le plus souvent possible les compétences scientifiques et technologiques 
appropriées des ministères et des organismes pour appuyer le ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international dans toutes les activités internationales où les 
sciences et la technologie tiennent une grande place. 
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3.0 AIDE FINANCIÈRE 

FINANCER LES 	Les entreprises veulent l'aide financière de l'État pour des mesures 
ÉTAPES 	 «exploratoires» bien planifiées d'établissement de filières internationales. 
ESSENTIELLES 	Elles doivent comprendre ce qui leur est disponible et utile à toute étape 

de ce cheminement. Elles désirent des fonds pour des activités 
internationales précises comme la mise en place à titre exploratoire d'un 
premier partenariat à l'étranger. Elles veulent savoir que les programmes 
de financement sont bien gérés et profitent des gains économiques qu'ils 
engendrent. 

• «Nous avons besoin d'être aidés financièrement dans l'examen de 
nouveaux débouchés, ainsi que dans l'acquittement des importants frais 
de démarrage dans la commercialisation de nouveaux produits.» 

• «Le gouvernement doit se soucier de susciter un bon climat où les 
entreprises puissent croître, plutôt que de les mettre à l'«alimentation 
forcée ».» 

• «Toute somme reçue des entreprises en récupération de l'aide 
financière à la R-D devrait demeurer dans le budget des sciences et de 
la technologie du gouvernement et ne pas disparaître dans les recettes 
générales du Trésor.» 

L'industrie veut que le gouvernement continue à offrir un régime 
d'encouragements fiscaux et d'autres programmes d'aide aux 
entreprises ayant leur siège au Canada (et plus particulièrement aux petites 
entreprises) pour les aider à se comparer sur le plan des pratiques 
optimales à leurs concurrents les plus efficaces et à améliorer leur capacité 
de trouver et d'exploiter de fructueuses techniques ou pratiques convenant 
à leurs activités. 

De tels programmes devraient être également accessibles à toutes les 
entreprises et emprunter le canal des centres de services implantés dans les 
collectivités locales. Maintes entreprises ont dit qu'un régime fiscal plus 
propice à l'entreprise qui reconnaîtrait mieux la nature de la recherche-
développement était préférable à un régime de subventions directes. 

• «Nous avons besoin d'avantages fiscaux pour l'adaptation et l'essai de 
technologies.» 
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LE GOUVERNE-
MENT DOIT-IL 
CHOISIR DES 
GAGNANTS? 

VISER LES 
SECTEURS 
GAGNANTS 

• «Nous avons besoin d'une aide fiscale pour la mise au point de 
nouveaux produits et leur amélioration technique.» 

Les entreprises résistaient généralement à l'idée que le gouvernement 
devrait adopter une démarche sélective dans l'aide financière qu'il apporte 
à la petite et moyenne entreprise. Elles y voyaient en quelque sorte un 
empêchement et craignaient une intervention excessive dans l'activité et 
la direction des entreprises. La plupart étaient également d'avis que le 
gouvernement ne présentait pas une bonne feuille de route dans tout ce qui 
est «sélection de gagnants». 

• «Les programmes publics d'aide à l'industrie ne devraient pas essayer 
de choisir des gagnants.» 

• «Les fonds des programmes ne devraient pas servir de béquille à des 
entreprises moribondes.» 

Pour ce qui est des mesures d'incitation fiscale, le Comité accueille 
favorablement les récentes révisions fiscales qui s'adressent à l'adaptation 
à la technologie dans le cas d'incertitude technique et incluent l'élaboration 
d'un nouveau produit. Il remarque que le Conference Board a trouvé que 
le traitement fiscal du Canada pour les activités de recherche et de 
développement était le plus généreux de tous les pays du G-7. 

Le Comité accueille aussi favorablement la proposition du PARI de 
relancer en 1994-1995 le programme de visites aux entreprises, qui facilite 
la visite par les entreprises de sites choisis afin qu'elles puissent se 
comparer aux meilleurs dans leur domaine. 

Malgré les reproches adressés par l'industrie à une démarche sélective, le 
comité croit que le gouvernement peut le mieux justifier l'affectation des 
deniers publics à un projet industriel s'il a l'assurance que ce projet peut 
réussir. Il propose que la démarche de sélection vise les secteurs d'activité 
plutôt que des entreprises données et que les critères de choix se rapportent 
moins à la technologie propre à un secteur qu'aux perspectives de 
croissance économique et de création de richesse et d'emplois. 
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Recommandation 3:  

Que le gouvernement offre aux entreprises des secteurs d'affaires qui ont fait leurs 
preuves et qui présentent un potentiel commercial élevé un meilleur accès aux sciences 
et à la technologie internationales. Les secteurs à cibler dans les programmes 
d'intervention sont ceux qui présentent une ou plusieurs des caractéristiques suivantes : 

Ils ont vu leur marché s'accroître depuis quatre ans. 

• Ils ont un avantage relatif unique sur leurs concurrents étrangers; cet avantage 
réside dans la technologie, les ressources naturelles, les ressources humaines ou 
d'autres aspects. 

Ils ont la possibilité de se tailler une place importante sur les marchés mondiaux 
dans des secteurs de forte croissance. 
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4.0 AIDE SUR PLACE À L'ÉTRANGER 

LES ENTRE-
PRISES 
VEULENT ÊTRE 
GUIDÉES DANS 
LEUR 
RECHERCHE 
DE 
TECHNIQUES 
ÉTRANGÈRES 

DES 
SPÉCIALISTES 
DU GOUVERNE-
MENT SONT 
DISPONIBLES 
CHEZ NOUS 

Pour les entreprises qui font leurs premiers pas à l'étranger, il importe de 
comprendre les conséquences de l'établissement de partenariats 
internationaux et de l'expansion qu'elles peuvent prendre à l'étranger. 
Elles veulent apprendre les différentes façons de faire des affaires dans 
d'autres pays et tirer des réussites et des échecs du passé une indication 
des moyens à privilégier pour établir des relations fécondes avec un 
partenaire étranger. 

Elles reconnaissent qu'elles ont d'abord besoin d'une aide spécialisée au 
Canada pour bien orienter leurs activités et se préparer à découvrir des 
possibilités à exploiter. Ensuite, quand leur recherche les mène à des 
sources technologiques prometteuses, elles veulent être guidées dès les 
premiers stades dans l'évaluation des options et dans les jugements de 
qualité par lesquels elles pourront porter leur regard sur les possibilités 
présentant le plus d'intérêt. Ce qui peut être en cause, c'est l'état de la 
technologie ou les caractéristiques organisationnelles d'un partenaire 
éventuel et la facilité générale que l'on peut avoir à l'aborder. 

Une fois que les entreprises se sentent raisonnablement prêtes à envisager 
sérieusement un partenariat international, elles veulent un accès approprié 
et en temps utile à l'aide de l'État. Elles désirent être très précisément 
guidées vers des contacts dans des organismes à l'étranger comme les 
laboratoires, les universités, les associations industrielles ou les entreprises, 
de manière à pouvoir le plus immédiatement prendre une décision 
satisfaisante sur une telle association. 

• «Nous avons besoin d'aide pour trouver des partenaires possibles dans 
d'autres pays.» 

• «Il est bon qu'on me fasse rencontrer des distributeurs ou des 
représentants éventuels dans une ambassade ou un consulat canadien. 
Cela me donne plus de crédibilité.» 

Dans les programmes publics les plus fructueux qui aident la petite 
entreprise à avoir accès aux technologies et aux marchés étrangers, on 
reconnaît que la prospection à l'étranger réussit le mieux si elle se fait en 
deux étapes. Les entreprises doivent d'abord étudier leurs besoins 
d'association depuis leur propre territoire national pour bien constater où 
se trouvent les meilleures possibilités (elles sont peut-être au Canada!) et 
comment les aborder. La seconde étape, celle de la visite du pays choisi, 
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doit s'articuler autour d'un plan d'action comportant des contacts, des 
sources et des objectifs précis. 

Le Programme d'apports technologiques (PAT), mis en place au départ par 
le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international 
(MAECI) pour aider les entreprises canadiennes à accéder à la technologie 
étrangère, est exécuté conjointement par le Programme d'aide à la 
recherche industrielle (PARI) au Canada et par le MAECI aux ambassades 
et consulats canadiens à l'étranger. Dans tout le Canada, les agents PARI 
sont jumelés efficacement avec des agents de développement technologique 
(ADT) localement embauchés à des postes canadiens à l'étranger pour 
donner des conseils spécialisés sur mesure aux entreprises. Au Canada, les 
agents PARI aident les entreprises à la première étape de leur recherche 
de nouveaux partenaires technologiques, en travaillant avec leurs 
partenaires ADT pour déterminer la technologie étrangère pertinente. Aux 
postes à l'étranger, les ADT appuient la seconde étape en fournissant le 
soutien et les conseils nécessaires au regard des réunions et des 
négociations particulières avec les sources technologiques. Étant citoyens 
du pays hôte, leur connaissance de l'industrie locale et les liens qu'ils ont 
avec elle en font une ressource précieuse à un coût relativement bas. 

En complément, PARI aide financièrement l'entreprise à évaluer et à 
adapter la technologie, ainsi qu'à se déplacer pour nouer des relations 
essentielles et négocier des ententes commerciales. Le MAECI fournit la 
gestion opérationnelle du personnel aux postes à l'étranger et finance des 
missions de sensibilisation technologique en d'autres pays. 

Industrie Canada soutient l'entreprise dans la découverte des programmes 
appropriés, tels que PARI et PAT, par l'entremise de centres de services 
aux entreprises, qui se situent dans les régions. Il organise également des 
campagnes et des missions sectorielles dans d'autres pays avec le concours 
des missions diplomatiques. 

Tant au Canada que dans ses ambassades et ses consulats, MAECI peut 
fournir des conseils sur les pratiques commerciales, les conditions 
culturelles locales et les événements récents, comme les décisions 
politiques ou les nouveaux programmes publics, qui peuvent influer sur le 
climat de création de partenariats stratégiques dans un pays. 

L'annexe III donne un aperçu des programmes et des services publics qui 
donnent accès à des renseignements, à des conseils ou à des fonds en ce 
qui concerne les partenariats technologiques à l'étranger. 
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LES SERVICES 
À L'ÉTRANGER 
SONT SOUS 
EXAMEN 

Les entreprises canadiennes en sont venues à s'appuyer sur la compétence 
et le soutien local des délégués commerciaux, des conseillers scientifiques 
et technologiques et des agents de développement de la technologie dans 
les missions à l'étranger. Bien qu'elles aient dit que la qualité des services 
variait selon les missions et que, dans bien des cas de prospection ou de 
négociation, rien ne pouvait et ne devait remplacer la présence de 
représentants de l'entreprise, elles s'attendaient nettement à avoir à leur 
disposition dans d'autres pays une aide publique spécialisée le cas échéant. 

Ce service fait actuellement face à des changements dans le cadre des 
mesures de réorganisation du MAECI en 1993, qui ont détaché la 
Direction des sciences et de la technologie pour en confier les 
responsabilités à d'autres bureaux de commerce ou de desserte 
géographique. Si les risques d'élimination complète des postes de 
conseiller scientifique et technologique semblent avoir disparu, on a 
éliminé dans certaines missions à l'étranger les postes d'agents de 
développement technologique, ce qui a causé une rupture importante des 
liens avec les réseaux technologiques du pays. En même temps, les 
bureaux représentants provinciaux à l'étranger, qui complètent utilement 
les efforts des postes canadiens, ont fait l'objet de coupures importantes; 
dans le cas de Ontario, ils ont été éliminés. 

Les fonctions et le placement des agents et conseillers du MAECI 
pourraient faire l'objet d'une révision dans le cadre d'un nouveau réseau 
peut-être plus vaste que l'on met actuellement au point de concert avec le 
Réseau technologique canadien. (Les objectifs du Réseau sont indiqués à 
l'annexe III.) Au moment où nous rédigeons ces lignes, la question reste 
à l'étude au MAECI et dans d'autres ministères. 

Il faut aussi que les agents spécialisés des missions à l'étranger soutiennent 
les services de collecte de renseignements et l'orientation stratégique des 
activités technologiques internationales que nous recommandons aux 
sections 1.0 et 2.0. Il importe que le gouvernement continue à surveiller 
et à faire connaître les programmes et les politiques des autres 
gouvernements dans des secteurs d'intérêt pour l'entreprise canadienne. 
Il devrait en particulier s'intéresser aux formes et aux niveaux de l'aide 
apportée aux entreprises qui concurrencent les nôtres, ainsi qu'aux 
politiques qui nuisent aux entreprises canadiennes désireuses de faire 
affaire avec les pays en cause. 
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Pour faciliter et optimiser cette activité, on devrait choisir, former et 
encourager des agents des missions canadiennes à l'étranger et des agents 
au Canada qui fournissent de l'aide et des contacts à ces missions de 
manière à ce qu'ils acquièrent une bonne compréhension des sciences et 
des technologies dans notre pays, dans leurs pays hôtes et dans le monde 
et qu'ils voient bien l'importance des capacités scientifiques et 
technologiques des laboratoires et des entreprises du Canada. 

LES 
SPÉCIALISTES 
SONT LA CLÉ 
AUX 
RECHERCHES 
DE 
TECHNIQUES À 
L'ÉTRANGER 
DES 
ENTREPRISES 

Le Comité en conclut que le ministère des Affaires étrangères et du 
Commerce international a un rôle primordial à jouer en dressant le cadre 
d'appui tactique et stratégique nécessaire à un accès facile à la technologie 
étrangère pour les entreprises et les scientifiques canadiens. Si on veut que 
ce rôle soit bien géré tandis que la base commerciale et industrielle du 
Canada effectue un virage la menant des ressources naturelles aux 
industries reposant sur le savoir, les agents canadiens connaissant les 
aspects scientifiques et industriels et les éléments de recherche par rapport 
aux capacités du pays d'accueil doivent être un rouage essentiel des 
services canadiens à l'étranger. Un soutien devrait leur être assuré par 
l'entremise d'agents localement embauchés. 

Dans la mesure où MAECI ou un autre corps coordonateur responsable 
sera incapable d'assurer ce service, les autres ministères fédéraux, les 
organismes de recherche et les entreprises qui désirent garantir une certaine 
continuité des contacts à l'étranger devront affecter leurs ressources 
propres. Il en résulterait une démarche morcelée qui ne s'accorde pas 
nécessairement avec la politique étrangère d'ensemble, ni avec la mission 
scientifique et technologique internationale du gouvernement. 

Une approche ad hoc n'est probablement pas la meilleure façon de donner 
du service dans les postes à l'étranger. Il en va de l'intérêt des joueurs 
principaux, c'est-à-dire Industrie Canada, le ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international et le programme PARI du Conseil 
national de recherches, de coopérer dans la planification et le 
maintien d'un réseau de contacts de haute qualité et de s'assurer qu'il soit 
efficacement utilisé de manière à combler les besoins canadiens. 



18 

Recommandation 4:  

Que le gouvernement conserve de solides capacités d'aide en matière scientifique, 
technologique et commerciale là où 111e faut dans ses missions à l'étranger, ces capacités 
étant un aspect essentiel des services rendus à l'entreprise et un élément nécessaire du 
soutien aux scientifiques et aux politiques canadiens. 

Qu'il prenne, pour optimiser les services en cause, des mesures tant immédiates qu'à 
long terme pour s'assurer que les représentants des missions canadiennes à l'étranger et 
leurs homologues au Canada soient bien au fait des sciences et des techniques présentes 
dans les laboratoires et les entreprises au Canada et dans d'autres pays. 

• Qu'il y ait une collaboration étroite et féconde entre les conseillers scientifiques et 
technologiques et le Service des délégués commerciaux dans les portefeuilles d'intérêt. 

Que le rôle des agents embauchés localement qui agissent à titre de soutien scientifique, 
technologique et commercial ne soit pas réduit. 

• Que le gouvernement recoure davantage à ses scientifiques, à ses chercheurs et à ses 
diplomates à l'étranger pour la surveillance de l'innovation scientifique et technologique 
et de l'évolution récente des programmes publics. Que l'on renforce et élargisse les 
filières d'information pour optimiser les rapports sur les activités nouvelles et veiller à 
ce qu'ils parviennent rapidement à ceux qui peuvent directement les utiliser, dans le 
secteur public comme dans le secteur privé. 

Qu'Industrie Canada ainsi que le ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international et le programme PARI du Conseil national des recherches coopèrent afin 
de déterminer quelle est la manière optimale de fournir ce service. 
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5.0 OBJECTIFS ET ACTIVITÉS DU GOUVERNEMENT EN SCIENCES ET EN 
TECHNOLOGIE INTERNATIONALES 

5.1 OBJECTIFS CANADIENS 

LES OBJECTIFS 
DU CANADA EN 
MATIÈRE DE 
SCIENCES ET 
DE TECHNO-
LOGIE NE SONT 
PAS CLAIRS 

L'État canadien appuie l'entreprise sur le plan international dans le cadre 
de nombreux objectifs plus généraux de politique étrangère et d'activité 
scientifique et technologique qui visent à rendre le Canada prospère et à 
en faire un intervenant de choix sur la scène mondiale. Le Comité a senti 
de la frustration chez les représentants gouvernementaux à qui on demande 
de créer et de gérer des programmes et des activités internationaux en 
sciences et en technologie sans objectifs nationaux qui soient clairement 
énoncés et bien compris en la matière. 

• «La politique et l'activité internationales en sciences et en technologie 
devraient être axées sur la compétitivité internationale et coordonnées 
avec la politique du commerce et de l'investissement.» 

• «On a signé trop d'ententes bilatérales sans planification ni justification 
suffisantes. Nous avons besoin d'un «plan de jeu» et de critères pour 
diriger et coordonner la négociation future d'accords avec les pays où 
nous avons le plus à gagner.» 

• «Ce plan de jeu devrait également fournir un cadre permettant aux 
ministères de décider des programmes à sabrer en situation de 
restrictions budgétaires.» 

Le Canada doit arrêter et énoncer en toute limpidité des objectifs 
stratégiques et tactiques devant régir les activités scientifiques et 
techniques internationales. Cela devrait faire partie de la politique en 
sciences et en technologie qui doit être élaborée durant l'été et l'automne 
1994. 

On devrait établir des objectifs stratégiques dans le contexte d'un maintien, 
voire d'une amélioration de la performance économique de notre pays — 
en particulier par une augmentation du commerce extérieur — ainsi que 
d'un renforcement des capacités canadiennes dans les sciences et les 
techniques. 

Des objectifs tactiques liés de plus près à la compétitivité de l'industrie 
figurent à l'état implicite dans les recommandations précédentes du Comité 
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des sciences et de la technologie internationales. De tels objectifs 
devraient intéresser les aspects suivants : collecte et diffusion de 
renseignements sur les sciences et les techniques ainsi que sur les 
politiques et les stratégies des autres pays dans ce domaine; facilitation de 
l'accès canadien aux sources internationales de technologies exploitables 
et aux débouchés extérieurs des produits et des services canadiens fondés 
sur la technologie; influence sur l'établissement de codes, de normes et 
d'autres règles internationales du commerce; amélioration du recours aux 
compétences scientifiques et techniques dans la négociation de nouveaux 
accords internationaux; participation de notre pays à des projets ou à des 
activités à l'échelle mondiale qui enrichissent la compréhension 
internationale de la science. 

5.2 ENTENTES ET PROJETS INTERNATIONAUX 

DES 
CENTAINES 
D'ACCORDS 
INTER-
NATIONAUX 
ET DE PROJETS 
EXISTENT DÉJÀ 

Le Canada compte plus de trois cents arrangements internationaux de 
grande portée en sciences et en technologie. Avec le temps, les 
questions d'exécution scientifique ont fait de plus en plus place aux 
questions d'amélioration du transfert et de l'acquisition de technologies. 
La présence provinciale dans le dossier international des sciences et des 
technologies s'est accrue ces dernières années (voir l'annexe II). 

En dressant un cadre pour des projets de collaboration, de tels 
arrangements peuvent largement faciliter la participation canadienne à 
l'activité scientifique et technologique. Leurs résultats réels dépendent 
cependant des ressources et des efforts individuels consacrés à des activités 
précises de projet. Les ententes entre gouvernements mobilisent de 
nombreux intervenants. Le ministère des Affaires étrangères et Commerce 
international fournit le cadre politique (politique étrangère), juridique et 
administratif, les conseillers scientifiques et techniques qui se trouvent dans 
le pays partenaire aident à la réussite des initiatives en cours et à la mise 
en route d'autres initiatives, et enfin des scientifiques et des chercheurs des 
secteurs public et privé sont directement associés à des projets. Le degré 
d'intérêt et d'engagement d'un intervenant quelconque et l'importance des 
ressources financières disponibles peuvent déterminer le succès ou l'échec 
d'un projet et avoir une incidence à la fin sur toute l'entente. 

Les partenariats qui s'établissent dans le cadre des grands projets 
scientifiques et technologiques font l'objet d'un financement public au 
Canada et dans d'autres pays parce qu'on les juge trop gros et trop risqués 
pour présenter directement un intérêt commercial pour le secteur privé, 
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LA VALEUR 
POTENTIELLE 
POUR LES 
ENTREPRISES 
EST VARIABLE 

bien qu'épousant tout de même d'autres objectifs nationaux. Ainsi, une 
collaboration en sciences de l'espace, en exploration spatiale ou en 
physique des particules exige des investissements de taille dans des 
installations ou ouvrages comme des véhicules spatiaux ou des 
accélérateurs linéaires. De tels investissements peuvent peut-être se 
justifier par les avantages qui iront à l'industrie à court terme ou à moyen 
terme, mais le plus souvent ce seront d'autres facteurs qui joueront comme 
le désir de se créer une place ou du prestige sur le plan international ou de 
hâter l'avancement scientifique ou technologique national dans un domaine 
quelconque. 

L'État investit en outre dans l'établissement de partenariats étrangers 
pour les chercheurs de ses propres laboratoires et des universités. 
D'ordinaire, chaque organisme définit ses propres besoins de programme 
et de budget en toute indépendance selon la mission qu'il s'est fixée et les 
activités qui en découlent. Chacun vise à maintenir, voire à développer le 
savoir-faire et la compétence de ses scientifiques par rapport à ceux de 
leurs collègues à l'étranger, et parfois à servir une clientèle de confrères 
et d'entreprises au Canada. Beaucoup de ministères et d'organismes sont 
liés par des ententes officielles à des programmes ou à des projets 
communs avec des homologues à l'étranger. Il n'y a pas de politique 
canadienne d'ensemble en matière de sciences et de technologie 
internationales qui oriente et régisse tous les investissements que consent 
le gouvernement fédéral dans ces activités, bien que nombre d'entre elles 
puissent refléter des objectifs plus généraux de l'État comme celui de la 
promotion des compétences scientifiques et industrielles en biotechnologie. 

La valeur de ces trois types d'activités scientifiques et technologiques 
internationales est variable pour les entreprises canadiennes. Le 
gouvernement peut décider de ne financer que des projets ou des accords 
aux retombées industrielles immédiates, s'il est question, par exemple, de 
construire de nouvelles installations ou de s'engager à transférer une 
technologie nouvelle au secteur privé ou à promouvoir la 
commercialisation. Dans les ententes entre laboratoires, la participation 
d'une entreprise sera probablement fonction du degré actuel de 
collaboration entre un laboratoire ou un chercheur et le secteur privé, liens 
que viennent tout simplement renforcer les relations qui s'établissent sur 
le plan international. Il arrive quelquefois aussi que l'on sollicite et 
approuve un financement public d'activités internationales en vue de la 
promotion d'un projet canadien précis de collaboration du secteur public 
et du secteur privé. 
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Le Comité n'a pas évalué à fond ces accords, projets et partenariats. Il 
reconnaît néanmoins que les alliances qui se créent de la sorte améliorent 
souvent le cadre des relations d'affaires. Sur le plan intérieur, elles 
fournissent un complément aux activités scientifiques et techniques 
canadiennes et aident à «étalonner» la qualité de la science dans notre 
pays. Sur le plan extérieur, elles font la démonstration des compétences 
canadiennes aux yeux des intervenants clés des pays partenaires, qui 
peuvent ainsi plus aisément accepter le Canada comme partenaire dans de 
nouvelles entreprises internationales. 

Là où une évaluation complète des ententes et des projets du Canada dans 
le contexte international des sciences et de la technologie serait la plus 
efficace, c'est dans un cadre stratégique global d'objectifs pour l'activité 
scientifique et technologique internationale. L'adoption de lignes 
directrices et de critères nationaux permettrait d'apprécier les coûts des 
projets et les retombées qui s'offrent, particulièrement pour la petite et 
moyenne entreprise. 

5.3 COORDINATION DES ACTIVITÉS INTERNATIONALES 

UNE COORDI-
NATION ENTRE 
PLUSIEURS 
MANDATS 
MINISTÉRIELS 
EST 
NÉCESSAIRE 

Il est difficile de coordonner et de rendre cohérente dans l'ensemble 
l'activité scientifique et technologique internationale du Canada, car elle 
met en jeu un grand nombre de ministères et d'organismes fédéraux dont 
le mandat va de la politique étrangère aux finances et à l'économie 
canadienne en passant par la mise au point et l'amélioration de 
technologies. 

Le mécanisme établi pendant les années 1970 qui fait connaître l'activité 
scientifique et technologique internationale d'autres ministères est un 
Comité interministériel des relations internationales scientifiques et 
techniques (CIRIST), dont font partie des directeurs généraux, et qui vise 
à créer des consensus en matière d'ordre de priorités et de cadre de 
collaboration fédérale. 

Ce comité n'a pas de pouvoirs en soi. Son travail consiste avant tout en 
échanges d'information qui encouragent la concertation et la coopération 
entre les initiatives individuelles de ministères et d'organismes. Bien que 
son efficacité ait varié en fonction de sa composition et des sujets abordés, 
CIRIST a su, durant les dernières années, décourager les ententes 
d'ensemble en matière scientifique et technique et promouvoir les accords 
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portant sur des projets ou des programmes précis. Il s'est révélé une 
fructueuse tribune pour l'élaboration de l'entente canado-japonaise sur les 
sciences et la technologie. Quoiqu'il soit en veilleuse depuis les derniers 
mois de 1992, certains de ses membres ont continué à s'intéresser 
activement à des questions comme celle de l'accord avec la Communauté 
européenne. 

À un niveau supérieur, le Comité directeur interministériel chargé de la 
gestion des sciences et de la technologie qui a été établi en 1987, a un 
mandat qui englobe tous les aspects des politiques et des programmes en 
matière de sciences et de technologie du gouvernement fédéral. Ses 
membres, qui sont sous-ministres adjoints, participent plus directement à 
l'établissement et à la mise en oeuvre des programmes de leurs ministères 
que ne le font les membres du CIRIST. À ce jour, le «Comité des SMA 
des Sciences» n'a pas examiné de façon particulière les activités 
internationales en tant que sujet distinct. 

LES SCIENCES 
ET LA 
TECHNOLOGIE 
INTERNA-
TIONALES 
NÉCESSITENT 
UNE GESTION 
DE HAUT 
NIVEAU 
EFFICACE 

Un mécanisme interministériel efficace est de toute évidence nécessaire 
pour coordonner la mise en oeuvre d'un grand nombre des 
recommandations de ce rapport, et notamment de celles qui visent à 
l'établissement et au contrôle d'objectifs pour l'activité scientifique et 
technologique internationale, ainsi qu'à la collecte et à la diffusion de 
renseignements scientifiques. Le meilleur moyen d'arriver à cette fin serait 
d'établir un sous-comité du Comité directeur interministériel chargé des 
sciences et de la technologie, que ce soit en remaniant le CIRIST ou en 
créant un corps entièrement nouveau. 

Les questions d'objectifs et de critères nationaux pour les sciences et la 
technologie internationales et d'examen, de coordination et de gestion des 
activités existantes et prévues méritent un surcroît d'étude et d'analyse. 
Le Comité des sciences et de la technologie internationales remarque qu'il 
est attendu que le CCNST joue un rôle clé lors de l'examen en 1994 de la 
politique des sciences et de la technologie, et propose que le CCNST 
examine l'élément international de cette politique et évalue la nécessité 
d'une étude pour l'avenir. 
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Recommandation 5 : 

• Que l'on dresse pour l'activité scientifique et technique internationale un cadre 
d'objectifs et de critères nationaux permettant des évaluations et des comparaisons de la 
valeur des engagements et des pratiques internationaux. 

• Que l'on procède à un examen en bonne et due forme de cette activité pour s'assurer 
qu'elle est entièrement conforme aux lignes directrices et aux critères nationaux. 

• Que l'on crée un système net et fonctionnel de surveillance de l'ensemble de l'activité 
scientifique et technique internationale pour promouvoir la collaboration et la 
concertation s'il y a lieu et que l'on s'assure que l'on prête le plus d'attention à ce qui 
est le plus prioritaire. 

• Que l'on établisse un comité interministériel efficace qui relèverait du Comité directeur 
de la gestion des sciences et de la technologie et qui jouerait un rôle de coordination clé 
dans la gestion des activités scientifiques et technologiques internationales du 
gouvernement. 

• Que le CCNST examine plus avant et surveille l'activité proposée dans cette 
recommandation, dans le cadre de l'élaboration de la politique sur les sciences et la 
technologie prévue pour 1994. 



25 

6.0 AMÉLIORATION DE L'EXÉCUTION DES PROGRAMMES PUBLICS 

LES PETITES 
ENTREPRISES 
VEULENT DES 
PROGRAMMES 
GOUVERNE-
MENTAUX 
PRÉVISIBLES 
ET STABLES 

Les entreprises axées sur la technologie ont appuyé, à propos de 
l'acquisition et de la diffusion de technologies, l'importante 
recommandation du rapport du CCNST selon laquelle le gouvernement 
devrait s'efforcer de donner plus de stabilité et de prévisibilité à ses 
programmes d'aide de perfectionnement technologique à l'industrie. Les 
entreprises se sont dites très frustrées de la désinvolture avec laquelle le 
gouvernement paraissait créer, supprimer, diminuer ou augmenter ses 
programmes d'aide. 

Comme exemples, on a évoqué l'annulation du très fructueux Programme 
des propositions spontanées (PPS), les insuffisances de financement du 
Programme d'apports technologiques, la valse-hésitation en ce qui 
concerne les fonds à affecter aux réseaux de centres d'excellence, et la 
décision apparente d'éliminer les conseillers scientifiques et technologiques 
dans les missions à l'étranger. Ce comportement a contribué à persuader 
l'industrie que, foncièrement, l'État considère les sciences et les techniques 
comme un élément périphérique et accessoire de ses stratégies industrielles. 
Les représentants de l'industrie ont l'impression que le gouvernement ne 
s'est pas véritablement engagé à long terme à aider l'entreprise à devenir 
un important intervenant dans une économie mondiale fort concurrentielle 
où tout repose sur le savoir. 

• «Les gouvernements doivent agir avec plus de cohérence et de stabilité 
dans leurs politiques scientifiques et techniques.» 

«LE SERVICE 
EST VOULU EN 
TERMES DE 
TEMPS RÉEL, 
NON DE TEMPS 
BUREAUCRA-
TIQUE» 

Le Comité s'est aussi fait dire d'une manière très appuyée que, souvent, 
l'aide publique tardait à venir au point de perdre toute utilité. Beaucoup 
d'experts ont signalé que ce qu'ils connaissaient des fonctionnaires qui 
étaient ostensiblement là pour les aider, c'était dans bien des cas les 
lenteurs bureaucratiques dégénérant même en «traînage de pieds». Le 
temps est un luxe qu'une petite entreprise ne peut se permettre quand son 
seul avantage stratégique sur une entreprise plus grosse réside dans sa 
souplesse et sa promptitude à réagir. L'occasion qu'une entreprise désire 
exploiter aujourd'hui peut ne plus en être une demain. 

• «Les programmes publics devraient avoir des délais d'exécution plus 
courts.» 
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«LE DÉDALE 
DES 
PROGRAMMES 
PUBLICS » 
REND 
PERPLEXE 

LA PROPOSI-
TION D'UNE 
GAMME À 
GUICHET 
UNIQUE EST 
UNE SOLUTION 

• «Le gouvernement devrait être plus désireux de répondre aux besoins 
de l'industrie en «temps réel», et non pas au «rythme bureaucratique». 

• «On a besoin de façons novatrices de diffuser l'information technique, 
ainsi que d'une connaissance «juste à temps» des services 
gouvernementaux et des capacités des laboratoires publics.» 

Les entreprises sont perplexes devant la foison de programmes qui s'offre 
à eux, du moins en principe. Elles apprécieraient nettement des moyens 
plus simples d'accès à l'aide publique et une meilleure coordination des 
programmes fédéraux et provinciaux. Elles désirent une aide individuelle 
directe qui sache reconnaître leurs besoins particuliers. 

• «Il nous faut un service intelligent de consultation professionnelle qui 
nous aide à cheminer dans le dédale des programmes publics.» 

• «Nous avons besoin d'un «guichet unique» pour l'abondance des 
programmes publics.» 

• «Le gouvernement devrait avoir accès à un réseau de bons conseillers 
à qui renvoyer les PME.» 

• «Le gouvernement ne devrait pas traiter les PME comme si elles se 
ressemblent toutes; les besoins et les liens varient dans les secteurs 
économiques.» 

Le gouvernement dispose d'un certain nombre de programmes pour aider 
les gens à faire l'acquisition de technologies étrangères. Certains sont 
meilleurs que d'autres et certains se dissimulent sans qu'on l'ait voulu 
dans des programmes plus larges d'aide technologique. On court le risque 
qu'une surabondance de services déconcerte la petite entreprise au lieu de 
l'aider. Le Comité voit d'un bon oeil l'établissement par le gouvernement 
de centres nationaux de service d'affaires offrant, dans un nombre croissant 
de villes, un service à guichet unique donné principalement par téléphone. 
Cette initiative simplifie efficacement l'accès aux nombreux programmes 
et au réseau technologique canadien prévu. 

Comme nous l'avons déjà signalé, le Programme d'apports technologiques 
(PAT), le Programme d'aide à la recherche industrielle (PARI) et les 
centres de services aux entreprises d'Industrie Canada sont conçus pour 
répondre aux besoins des petites entreprises en quête de nouvelles 
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techniques. Ils peuvent constituer un premier point de contact utile dans 
l'identification de programmes d'intérêt, mais ils disposent de ressources 
restreintes et d'ordinaire ne peuvent parfaitement conseiller les entreprises 
au sujet de programmes qui ne sont pas directement de leur ressort. 

Les restrictions de ressources obligent encore plus ces programmes à se 
contenter de réagir aux situations. En effet, ils ne livrent de l'information 
ou n'apportent leur aide lors de visites ou de contacts qu'en réponse à des 
demandes précises d'organismes canadiens. L'absence de proaction vient 
nettement limiter les renseignements utiles qui circulent. Elle empêche en 
outre de faire la publicité des programmes et des services et d'en faire 
profiter de nouveaux clients. 

LE GOUVERNE-
MENT DEVRAIT 
GUIDER LES 
ENTREPRISES 
VERS SES 
PROGRAMMES 
ET SERVICES 

...ET S'ASSURER 
QU'ELLES 
SONT 
ÉQUIPÉES 
POUR EN 
RETIRER LES 
AVANTAGES 

Le gouvernement doit veiller à ce qu'un plus grand nombre d'entreprises 
canadiennes sachent ce que les services scientifiques et techniques 
internationaux peuvent leur apporter, non seulement par des programmes 
d'aide particuliers, mais aussi à la faveur des relations des scientifiques et 
des ingénieurs du gouvernement avec des collègues, des organismes et des 
missions canadiennes à l'étranger. Il devrait consulter les entreprises qui 
sont des clients actuels ou potentiels de tels programmes, et demander leur 
opinion, afin de définir quels sont les mécanismes d'aide qui correspondent 
le mieux à leurs besoins. En faisant en sorte que les spécialistes du 
gouvernement soient mieux connus et plus accessibles, on pourrait faire 
augmenter la demande de services, d'où la nécessité d'engager plus de 
fonds et de ressources, ce qui est loin d'être acquis dans une période de 
restrictions budgétaires comme celle où nous sommes. 

Il importe également que l'on prenne des mesures comme celles qui visent 
le programme envisagé de recrutement d'ingénieurs dans l'entreprise 
canadienne pour inciter les entreprises à embaucher du personnel 
techniquement qualifié et rendre de ce fait l'industrie de notre pays plus 
capable d'accueillir et de comprendre les nouvelles technologies et d'en 
faire bon usage. 

Pour donner plus d'ampleur à ses propres services de soutien, le 
gouvernement devrait encourager les associations privées à accroître leur 
capacité de s'aider elles-mêmes et d'aider leurs entreprises membres. Le 
Comité voit d'un bon oeil l'intention du gouvernement d'encourager les 
associations industrielles canadiennes à jouer un rôle actif dans le Réseau 
technologique du Canada. Une première étude de ces organismes fait voir 
des inégalités dans la perception de leur rôle et l'appui qu'ils prêtent aux 
entreprises membres (voir l'annexe V). 
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Recommandation 6:  

• Que le gouvernement maintienne et étende ses programmes fructueux de transfert 
technologique international, et plus particulièrement ceux qu'il réalise par l'intermédiaire 
du programme PARI. 

• Que les voies d'accès à ces services soient simples et que les entreprises soient 
consultées pour l'établissement des mécanismes. 

• Que le gouvernement veille, en créant un service national unique de vulgarisation 
technologique (le Réseau technologique canadien), à y inscrire une composante 
internationale et à bien définir la portée de ses services aux entreprises. 

• Que l'on encourage le secteur privé à accroître ses propres capacités de recherche, 
d'adaptation et d'adoption de nouvelles technologies. 
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NOUVELLES IDÉES ET ÉTUDES DE CAS 

Le Comité s'est attaché à l'échantillon suivant d'initiatives et d'études récentes et les 
recommande comme points de repère dans l'élaboration de programmes canadiens. 

Réseau de collaboration des entreprises BCNet 

BCNet est un service qui a vu le jour en Europe en 1988. Il réunit plus de 600 conseillers 
d'entreprise agréés qui sont disséminés dans 35 pays. Ces conseillers sont liés par des contacts 
personnels et s'appuient sur un ordinateur central BCNet renfermant 13 000 profils d'entreprise. 
Le réseau aide les entreprises à trouver des partenaires, à fonder des alliances stratégiques 
industrielles et à conclure des ententes de collaboration avec d'autres entreprises. En 1992, 
17 000 offres d'association ont donné 15 931 «appariements», ce qui représente un taux de 
succès de 94 %. 

BCNet vient de lancer un projet pilote dans quatre grandes villes canadiennes avec le concours 
d'Industrie Canada et de la Chambre de Commerce du Canada (voir l'annexe VI). 

Danemark 

À l'instar du Canada, le Danemark est une économie relativement petite qui compte de puissants 
voisins. Il a tout particulièrement réussi à mettre en place des réseaux régionaux et sectoriels 
(technologie) de soutien avec des universités et des entreprises nouvelles ou bien établies. 

Sont particulièrement dignes de mention ses programmes de promotion individuelle de 
l'innovation et de l'entrepreneurship et son réseau de programmes d'entraide destinés aux petites 
entreprises désireuses de trouver des débouchés à l'exportation et d'établir d'autres relations à 
l'étranger (voir l'annexe VII). 

Association des organisations provinciales de recherche (AOPR) 

Coparrainée par Industrie Canada et le ministère des Affaires étrangères, l'Association des 
organisations provinciales de recherche (AOPR) à récemment consacré une enquête aux réactions 
du secteur privé aux ententes scientifiques et techniques actuelles avec l'Europe. Les 
gouvernements fédéral et provinciaux ont pu, grâce aux résultats de cette enquête, mieux 
répondre aux besoins scientifiques et techniques des entreprises canadiennes exportant en Europe. 
Les constatations de l'AOPR corroborent de nombreux commentaires reçus des entreprises et du 
gouvernement dans l'élaboration du présent rapport (voir l'annexe VIII). 
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Six Countries Programme 

La conférence du «Six Countries Programme» est une tribune relativement peu structurée qui 
réunit deux fois par an des analystes de politiques scientifiques et technologiques, des 
universitaires et des praticiens des programmes de sciences et de techniques. 

Dans les conférences récentes, on a notamment traité de la menace que représentent les 
entreprises multinationales pour la petite entreprise, des réseaux, de l'aide technique et des 
liaisons internationales qui intéressent cette même petite entreprise, et enfin du financement de 
nouvelles entreprises axées sur la technologie (voir l'annexe IX). 
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CONCLUSIONS 

En tant qu'intervenant mineur mais important dans le monde des sciences et de la technologie, 
le Canada dispose d'une multitude de ressources précieuses dans ses ministères et ses organismes 
à vocation scientifique, ses organismes de recherche et ses universités. Les chercheurs de ces 
établissements ont généralement une connaissance parfaite et à jour des tendances et de 
l'évolution internationales de leur domaine de compétence, mais le gouvernement n'a pas 
organisé ces gens ni les renseignements qu'ils possèdent d'une manière coordonnée et cohérente 
qui permette d'en optimiser les avantages pour l'économie canadienne. 

Les petites et moyennes entreprises ignorent souvent tout à fait que l'exploitation des nouveautés 
scientifiques et techniques pourrait les aider à devenir plus productives et rentables. Celles qui 
en sont conscientes ont trop souvent de la difficulté à exprimer leurs besoins, à se mettre en quête 
de l'aide voulue ou à bien tirer parti d'une bonne occasion. 

Il existe des réseaux et des services de soutien avec des experts pour guider les entreprises dans 
leur recherche de techniques étrangères utiles. À titre d'exemple, on peut citer les services du 
Conseil national de recherches, d'Industrie Canada, d'autres ministères ou des universités. On 
peut aussi obtenir l'appui du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international et 
de ses missions à l'étranger. C'est là un excellent moyen d'accès à des technologies optimales 
pour nombre d'entreprises, mais les services en question doivent se contenter de réagir aux 
situations à cause de leurs ressources restreintes et ne répondent qu'à ceux qui ont déjà une idée 
de ce qu'ils veulent. 

Le gouvernement peut rendre plus efficaces les activités et les responsabilités qu'il exerce 
actuellement. Il peut et doit trouver des façons de faire meilleur usage des capacités et des 
connaissances que possèdent déjà ses spécialistes scientifiques et techniques. Il devrait élaborer 
des stratégies pour établir le rôle à privilégier dans le contexte international des sciences et de 
la technologie, ainsi que la fonction qu'il devrait avoir dans l'établissement des règles du jeu de 
la mise au point, du transfert et du commerce de technologies. 

Le gouvernement ne saurait satisfaire les besoins de toutes les entreprises. Le Comité croit 
cependant qu'en organisant mieux son rôle en sciences et en technologie internationales, il 
pourrait procurer un plus grand nombre d'avantages à un plus grand nombre d'entreprises. 
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I. Stratégies de réussite : profil des petites et des moyennes entreprises en croissance (PMEC) au 
Canada, Industrie Canada et Statistique Canada, février 1994. 
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la technologie, septembre 1992. 

3. Pour Id création d'emplois sur la relance économique : le plan d'action libéral pour le Canada, 
septembre 1993. 

4. Discours du budget, L'honorable Paul Martin, Ministre des Finances, 22 février 1994. 

5. Dépenser plus judicieusement, Comité du CCNST sur les priorités des dépenses en sciences et en 
technologie du gouvernement fédéral, février 1994. 

6. The Effects of Standards on Technology Diffusion, Nordicity Group, June 1993. 
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Annexe I 

«DES RELATIONS INTERNATIONALES EN SCIENCES ET TECHNOLOGIE À 
DÉVELOPPER» 

SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS 

Recommandation 1 : 

• Que l'on considère la petite et moyenne entreprise comme un destinataire prioritaire des 
renseignements sur les sciences et la technologie internationales recueillis par les ministères 
et les organismes publics à vocation scientifique et par le ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international. 

• Qu'il incombe à tous les représentants des ministères et organismes à vocation scientifique 
de recueillir, analyser et diffuser de l'information, et que cette responsabilité entre en ligne 
de compte dans l'évaluation du rendement. 

• Que soient faits de nouveaux efforts concertés pour exploiter les connaissances des 
scientifiques des services publics et les renseignements que ceux-ci obtiennent de sorte que 
ce savoir puisse faire l'objet d'une diffusion optimale qui soit profitable aux entreprises 
canadiennes. 

Recommandation 2 : 

• Que le gouvernement canadien adopte une orientation stratégique concernant les normes 
internationales en prenant les besoins des entreprises en considération et en associant 
celles-ci à ce qui se fait. Qu'il accepte la responsabilité d'engager à cet égard des ressources 
financières et humaines supplémentaires. 

• Que le gouvernement détermine quel est l'intérêt stratégique de jouer un rôle clé dans 
l'établissement des diverses règles du jeu sur le plan international en matière d'échanges 
commerciaux et technologiques. 

• Qu'on exploite le plus souvent possible les compétences scientifiques et technologiques 
appropriées des ministères et des organismes pour appuyer le -ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international dans toutes les activités internationales où les 
sciences et la technologie tiennent une grande place. 



Recommandation 3 : 

• Que le Canada agisse d'une manière proactive et aide des secteurs choisis de l'économie 
canadienne à mieux se sensibiliser et à jouir d'un meilleur accès aux sciences et à la 
technologie internationales. Les secteurs à cibler dans les programmes d'intervention sont 
ceux qui présentent une ou plusieurs des caractéristiques suivantes : 

• Ils ont vu leur marché s'accroître depuis quatre ans. 

• Ils ont un avantage relatif unique sur leurs concurrents étrangers; cet avantage réside dans 
la technologie, les ressources naturelles, les ressources humaines ou d'autres aspects. 

• Ils ont la possibilité de se tailler une place importante sur les marchés mondiaux dans des 
secteurs de forte croissance. 

Recommandation 4 : 

• Que le gouvernement conserve de solides capacités d'aide en matière scientifique, 
technologique et commerciale là où il le faut dans ses missions à l'étranger, ces capacités 
étant un aspect essentiel des services rendus à l'entreprise et un élément nécessaire du 
soutien aux scientifiques et aux politiques canadiens. 

• Qu'il prenne, pour optimiser les services en cause, des mesures tant immédiates qu'à long 
terme pour s'assurer que les représentants des missions canadiennes à l'étranger et leurs 
homologues au Canada soient bien au fait des sciences et techniques présentes dans les 
laboratoires et les entreprises au Canada et dans d'autres pays. 

Qu'il y ait une collaboration étroite et féconde entre les conseillers scientifiques et 
technologiques et le Service des délégués commerciaux dans les portefeuilles d'intérêt. 

Que le rôle des agents embauchés localement qui agissent à titre de soutien scientifique, 
technologique et commercial ne soit pas réduit. 

• Que le gouvernement recoure davantage à ses scientifiques, à ses chercheurs et à ses 
diplomates à l'étranger pour la surveillance de l'innovation scientifique et technologique et 
de l'évolution récente des programmes publics. Que l'on renforce et élargisse les filières 
d'information pour optimiser les rapports sur les activités nouvelles et veiller à ce qu'ils 
parviennent rapidement à ceux qui peuvent directement les utiliser, dans le secteur public 
comme dans le secteur privé. 
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• Qu'Industrie Canada ainsi que le ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international et le programme PARI du Conseil national des recherches coopèrent afin de 
déterminer quelle est la manière optimale de fournir ce service. 

Recommandation 5 : 

• Que l'on dresse pour l'activité scientifique et technique internationale un cadre d'objectifs 
et de critères nationaux permettant des évaluations et des comparaisons de la valeur des 
engagements et des pratiques internationaux. 

• Que l'on procède à un examen en bonne et due forme de cette activité pour s'assurer qu'elle 
est entièrement conforme aux lignes directrices et aux critères nationaux. 

• Que l'on crée un système net et fonctionnel de surveillance de l'ensemble de l'activité 
scientifique et technique internationale pour promouvoir la collaboration et la concertation 
s'il y a lieu et que l'on s'assure que l'on prête le plus d'attention à ce qui est le plus 
prioritaire. 

• Que l'on établisse un comité interministériel efficace qui relèverait du Comité directeur de 
la gestion des sciences et de la technologie et qui jouerait un rôle de coordination clé dans 
la gestion des activités scientifiques et technologiques internationales du gouvernement. 

• Que le CCNST examine plus avant et surveille l'activité proposée dans cette 
recommandation, dans le cadre de l'élaboration de la politique sur les sciences et la 
technologie prévue pour 1994. 

Recommandation 6 : 

• Que le gouvernement maintienne et étende ses programmes fructueux de transfert 
technologique international, et plus particulièrement ceux qu'il réalise par l'intermédiaire du 
programme PARI. 

• Que les voies d'accès à ces services soient simples et que les entreprises soient consultées 
pour l'établissement des mécanismes. 

• Que le gouvernement veille, en créant un service national unique de vulgarisation 
technologique (le Réseau technologique canadien), à y inscrire une composante internationale 
et à bien définir la portée de ses services aux entreprises. 

• Que l'on encourage le secteur privé à accroître ses propres capacités de recherche, 
d'adaptation et d'adoption de nouvelles technologies. 
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Annexe II 

RECOMMANDATIONS DE RAPPORTS ANTÉRIEURS DU CONSEIL CONSULTATIF 
NATIONAL DES SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE 

«L'ÉTALON D'EXCELLENCE : À ÉGALER, À SURPASSER» 
Comité du CCNST de l'acquisition et de la diffusion de la technologie, 
Septembre 1992 

RECOMMANDATIONS 

1. L'ÉTALON D'EXCELLENCE 

Les cadres de l'industrie devraient utiliser des étalons d'excellence pour constamment évaluer 
leur rendement en fonction de celui de leurs plus sérieux concurrents et des entreprises les plus 
performantes dans leurs domaines d'activité. 

Les programmes gouvernementaux de soutien à l'industrie devraient notamment avoir pour but 
d'aider l'industrie à appliquer des étalons d'excellence. Les gestionnaires de ces programmes 
et les conseillers devraient aider les entreprises à évaluer les pratiques optimales, en ayant 
recours, le cas échéant, aux services des délégués commerciaux et des agents de développement 
de la technologie qui travaillent dans les missions canadiennes à l'étranger, de même qu'au 
Programme d'apports technologiques (PAT). 

Il faudrait élargir les critères des programmes de soutien à l'industrie de manière à prévoir le 
partage des frais liés aux activités d'application d'étalons d'excellence ainsi qu'à d'autres 
activités d'acquisition de la technologie. 

Les organismes et les centres de technologie du secteur privé de même que les associations 
industrielles devraient participer plus activement à l'application, dans l'industrie, d'étalons 
d'excellence. 

2. COMPÉTENCE SUR LES PLANS DE LA GESTION ET DES TECHNIQUES 

Les cadres de l'industrie doivent chercher à perfectionner leurs compétences et celles de leurs 
employés au moyen de programmes de formation permanents et d'une collaboration active avec 
le secteur de l'enseignement. 
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L'industrie et les pouvoirs publics doivent encourager et appuyer les universités, les collèges et 
l'exécution des travaux de R-D dans les secteurs industriels et universitaires de façon à 
augmenter le bassin de personnes compétentes sur le plan technique. 

L'industrie, les pouvoirs publics et les organisations de travailleurs doivent travailler ensemble 
pour créer des mécanismes plus efficaces visant à promouvoir la sensibilisation à la dimension 
technique et à inciter les entreprises à relever les niveaux de compétences techniques des 
Canadiens au moyen de programmes de formation et d'apprentissage. 

Les petites et moyennes entreprises doivent chercher à employer des ingénieurs et d'autres 
personnes ayant reçu une formation technique pour les aider à utiliser de façon plus efficace les 
technologies de pointe. 

3. MESURES D'INCITATION FISCALES 

Les entreprises doivent planifier de façon stratégique l'amélioration de leurs procédés de 
production, de leurs produits et de leurs services en envisageant tant la possibilité de créer une 
technologie nouvelle dans leurs propres services que celle d'acquérir de l'extérieur la meilleure 
technologie offerte. 

Le gouvernement devrait inciter les entreprises à élaborer des stratégies équilibrées de 
développement et d'acquisition de la technologie en établissant de nouvelles mesures d'incitation 
fiscales, une méthode d'amortissement accéléré et des mécanismes de financement à frais 
partagés axés sur l'acquisition de la technologie, qui soient aussi favorables que les meusres 
d'incitation s'appliquant actuellement au développement interne de la technologie. 

4. GROUPEMENT ET PRIORITÉ DES PROGRAMMES 

Le gouvernement devrait, dans la mesure du possible, grouper les programmes et les services 
dont les mandats sont semblables ou complémentaires pour permettre la prestation d'un service 
plus accessible et complet. Ce réseau unifié de service devrait être organisé et orienté de 
manière à assurer la prestation d'un service rapide et attentif, dans les délais qui satisfont aux 
besoins de l'entreprise cliente. 

Le gouvernement devrait mettre en valeur l'acquisition et la diffusion de la technologie par des 
entreprises canadiennes en établissant un service national de vulgarisation technologique visant 
à sensibiliser les intéressés aux mécanismes de soutien et aux centres de savoir spécialisé des 
secteurs public et privé et en à faciliter l'accès. 
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Ce service de vulgarisation devrait être assuré par des agents consultatifs actifs et possédant les 
compétences techniques voulues, qui seraient rattachés à des bureaux accessibles situés dans 
toutes les régions du Canada. Il devrait être basé sur le PARI, programme efficace et éprouvé, 
qu'on pourrait renforcer et améliorer, au lieu de créer des organisations, programmes et systèmes 
de soutien parallèles entièrement nouveaux. 

Le gouvernement devrait intensivement s'employer à dresser l'ordre de priorité de ses stimulants, 
programmes et services axés sur la technologie en tenant compte de l'efficacité avec laquelle ces 
mesures répondent à un besoin du marché et de leur contribution à la compétitivité des clients. 
Il faudrait élargir les programmes et services les plus solides et les plus efficaces, au dépens de 
ceux qui le sont moins. 

Le Service des délégués commerciaux d'AECEC devrait être combiné à celui des conseillers en 
sciences et en technologie et des agents de développement technologique des missions 
canadiennes à l'étranger, et il faudrait affecter à tous ces postes des personnes qui ont une 
expérience et une formation pertinentes en ce qui concerne la technologie et le milieu des 
affaires. 

Que l'on crée une commission chargée de recommander des orientations stratégiques aux 
gestionnaires d'un programme consolidé visant l'acquisition et la diffusion de la technologie. 
Cette commission, composée en majorité de représentants de l'industrie, donnerait des conseils 
sur la répartition relative des crédits entre les différents types d'aide accordés aux entreprises, en 
se fondant sur une analyse annuelle des besoins du marché. En outre, la Commission 
superviserait les résultats de l'évaluation des programmes. 

S. RÔLE DES BANQUES 

Les banques, les associations industrielles, les chambres de commerce et les autre organisations 
de service du secteur privé devraient participer au service national d'extension de la technologie, 
au moyen de programmmes expérimentaux visant à inciter les organismes du secteur privé à 
prendre davantage conscience des programmes et des services de soutien à la technologie et à 
l'entreprise et à promouvoir leur utilisation opportune par les clients. 

6. ÉVALUATION PÉRIODIQUE ET PUBLIQUE DES PROGRAMMES 

L'État doit effectuer des évaluations périodiques et objectives de tous les programmes et services 
de soutien à la technologie industrielle pour déterminer l'efficacité avec laquelle ils permettent 
d'arriver à des résultats économiques mesurables, leur rendement par rapport à d'autres 
programmes et services, et l'à-propos avec lequel ils permettent de répondre aux besoins du 
client. Ces évaluations devraient être faites au moins à tous les trois ans, et les conclusions 
devraient être rendues publiques. 
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«DÉPENSER PLUS JUDICIEUSEMENT» (Deuxième rapport) 

Comité du CCNST sur les priorités des dépenses en sciences et en technologie du 
gouvernement fédéral, février 1994 

RECOMMANDATIONS 

1. Que le gouvernement demande : que tous les ministères et organismes fédéraux gèrent leurs 
activités de S-T en tant qu'élément stratégique distinct; que des organismes centraux 
contrôlent l'ensemble des dépenses de S-T à titre d'élément du portefeuille. 

2. Que le gouvernement informe tous les ministères et organismes fédéraux que les deux 
objectifs régissant le programme de S-T du gouvernement fédéral sont : la valorisation de 
la connaissance dans la société; et la mise au point d'une technologie orientée vers les 
besoins du marché. 

3. Que le gouvernement demande que soient préparés des rapports portant sur la reconnaissance 
des S-T en tant qu'élément stratégique et sur l'application des deux priorités, ceci dans les 
six mois après que le présent rapport du Comité soit rendu disponible aux gestionnaires 
cadres. 

4. Que le gouvernement instaure un système d'établissement de priorités relativement aux S-T 
dans et parmi les organisations fédérales. Ce système devrait être annoncé, ou examiné avec 
le CCNST, dans les six mois après que le rapport du Comité soit rendu disponible aux 
gestionnaires cadres. 

Le Comité présente au Gouvernement du Canada les éléments d'un système de priorisation 
qui suivent pour examen : 

i) Que le Cabinet, ou l'un de ses Comités, examine, et approuve ou modifie les activités 
de S-T (et la répartition des ressources fédérales qui y sont affectées) des ministères et 
organismes fédéraux, au moins une fois tous les cinq ans, de préférence tous les trois 
ans. 

ii) Que l'examen de la répartition des dépenses de S-T et toutes les recommandations de 
modification à celle-ci soient soumis au Cabinet dans le cadre d'une présentation 
conjointe signée par le ministre de l'Industrie (suivant la recommandation du secrétaire 
d'État, Sciences, Recherche et Développement) et le président du Conseil du Trésor. 
(Ceci est un exemple, d'autres possibilités peuvent tout aussi bien fonctionner.) 
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iii) Que les ministres qui donnent des avis au Cabinet sur les priorités en matière de 
dépenses de S-T fondent leurs recommandations sur les avis reçus d'un groupe ou de 
groupes ne faisant pas partie du gouvernement ainsi que sur les avis reçus des 
organismes à vocation scientifique au sein du gouvernement fédéral. De tels avis 
comporteraient des références internationales, mais sans s'y limiter. 

iv) Que l'on assure, au début du processus, l'orientation générale concernant les objectifs 
et principes généraux du gouvernement (comme la valorisation de la connaissance dans 
la société) des conseillers externes et des organismes fédéraux à vocation scientifique. 
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Annexe III 

PROGRAMMES ET SERVICES FÉDÉRAUX À L'INTENTION DU SECTEUR PRIVÉ 

1. Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI) 

Aux ambassades et consulats du MAECI, on trouve : 

Dans toutes les missions, des délégués commerciaux chargés de la promotion des 
exportations canadiennes dans les pays d'accueil et de l'analyse et de l'obtention de 
renseignements sur les conditions du marché, ce qui comprend les activités des concurrents, 
les programmes publics et les mesures influant sur le commerce. 

Dans cinq (auparavant sept) missions aux États-Unis, en Europe et au Japon des conseillers 
scientifiques et technologiques chargés de recueillir des renseignements en S-T, d'analyser 
les politiques et les programmes des pays d'accueil, d'établir des projets et des partenariats 
bilatéraux en matière scientifique et technologique et d'apporter l'aide nécessaire aux 
entreprises. 

Dans six missions, des conseillers en investissement chargés d'encourager les pays 
d'accueil à investir au Canada, ce qui implique souvent une activité de transfert 
technologique. 

Des agents commerciaux (d'ordinaire des habitants du pays d'accueil embauchés 
localement) qui secondent les délégués commerciaux, ainsi que des agents de 
développement de la technologie (eux aussi embauchés localement) qui utilisent le 
Programme d'apports technologiques (PAT) sous la direction d'un conseiller scientifique 
et technologique ou d'un délégué commercial. 

Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international met fortement l'accent sur 
l'obtention et la diffusion de renseignements favorisant l'établissement des politiques publiques. 
Il s'agit entre autres d'apporter une aide à des visiteurs de haut rang comme les ministres et les 
hauts fonctionnaires. Le ministère gère également la plupart des accords internationaux décrits 
dans l'annexe IV. 

Les services destinés aux entreprises canadiennes, y compris l'aide en prospection technologique, 
se rendent en mode réactif seulement. Les ressources restreintes dont on dispose dans les 
missions et au Canada empêchent toute mesure proactive par laquelle on offrirait spontanément 
de l'information aux entreprises et on les inviterait à entreprendre des visites à caractère 
exploratoire. En ce qui concerne l'aide directe aux entreprises, les trois grandes priorités sont, 
dans l'ordre, le commerce (exportations canadiennes), les investissements et la technologie. 
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2. 	Industrie Canada 

Ces dernières années, les programmes d'Industrie Canada ont été axés sur les initiatives en 
matière de compétitivité et de prospérité. Les nouvelles initiatives du gouvernement mettent 
l'emphase sur la croissance, particulièrement celle des petites et moyennes entreprises. 

Les activités internationales de sensibilisation, d'obtention de renseignements ou d'aide sont un 
élément des programmes suivants : 

• Stratégie de diffusion de la technologie; 
• Programme des technologies stratégiques; 
• Programme de mise en valeur de la technologie; 
• Réseaux de centres d'excellence; 
• Programme de productivité de l'industrie du matériel de défense; 
• Études et campagnes sectorielles; 
• Centres de services aux entreprises; 
• Centres de services aux entreprises du Canada, en collaboration avec d'autres ministères. 

Le réseau technologique canadien prévu coordonné par Industrie Canada vise à offrir aux 
entreprises un nouveau service unique de vulgarisation. Son objectif général est de fournir aux 
entreprises un accès rapide et efficace à de l'information, à des renseignements et à des services 
pour accélérer la diffusion de la technologie et des meilleures pratiques, dans et entre les 
provinces, ainsi que celles en provenance de sources étrangères, à l'aide, entre autres : 

• d'un accès plus rapide à l'information et aux services, tant régionaux que nationaux et 
internationaux; 

• d'une expansion de l'étendue des données et des renseignements disponibles; 
• d'une expansion des services à valeur ajoutée, où le besoin existe; et 
• du resserrement du flux de l'information et de la collaboration entre les fournisseurs de 

services, tant à l'échelle provinciale que nationale. 

3. 	Conseil national de recherches 

Le Conseil national de recherches comporte trois secte' tirs : Programme d'aide à la recherche 
industrielle (PARI), recherche en génie et technologie, et sciences physiques et de la vie. Sa 
planification stratégique actuelle prévoit une participation de partenaires extérieurs, tels que 
l'industrie et les universités, aux premiers stades de la démarche de recherche dans le cadre de 
conseils consultatifs ou de projets déterminés au lieu de les voir comme des clients en aval des 
fruits de la recherche qui se fait dans cet organisme. 
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Le CNRC considère l'activité internationale comme prolongeant l'activité nationale. Il justifie 
et appuie donc des relations extérieures selon la stratégie de ses instituts ou programmes, dont 
le programme PARI qui vise toujours à soutenir les entreprises canadiennes avec de la 
technologie, à exploiter les compétences technologiques pour aider l'entreprise à croître et à se 
développer. Le programme s'occupe également de la réalisation au Canada du Programme 
d'apports technologiques (PAT). 

En s'associant tôt aux activités des partenaires extérieurs, on permet au secteur privé d'influencer 
le programme d'acquisition et de diffusion de technologies étrangères du CNRC et aussi d'en 
tirer parti. 

4. Autres laboratoires et instituts publics 

Les chercheurs des laboratoires publics recueillent des renseignements d'ordre scientifique et 
technique qui intéressent leurs programmes dans l'exercice normal de leurs fonctions et à 
l'occasion de déplacements à des conférences et d'échanges de scientifiques. En fournissant des 
avis spécialisés et en jouant un rôle de conseiller scientifique dans des projets, ils sont capables 
de donner plus de crédibilité aux entreprises et aux produits canadiens et d'appuyer les 
entreprises de notre pays sur la scène internationale. Les programmes d'aide aux entreprises 
varient selon les ministères et présentent habituellement une spécificité «projets». 

5. Programmes mixtes fédéraux-provinciaux 

Les gouvernements fédéral et provinciaux collaborent actuellement de quatre grandes façons en 
sciences et en technologie, en l'occurrence : 

• Conseil des ministres des sciences et de la technologie (CMST) 

• Colloque national des conseils consultatifs des sciences et de la technologie 

• Association des organizations provinciales de recherche (AOPR) 

• Entente de développement économique et régional (EDER) 

À l'heure actuelle, il n'y a toutefois pas de stratégie de collaboration scientifique et technique 
du fédéral et des provinces qui porte directement sur les besoins des PME canadiennes. Il n'y 
a pas non plus de mécanismes de coordination par lesquels on s'emploie à rendre plus cohérente 
et efficace l'aide apportée aux entreprises canadiennes désireuses d'exercer des activités en 
sciences et en technologie internationales, bien que rien n'empêche vraiment de prendre des 
décisions sur ces questions dans les tribunes de politique fédérales-provinciales. 
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Annexe IV 

ENTENTES INTERNATIONALES DU CANADA EN SCIENCES ET EN TECHNOLOGIE 

1. Ententes bilatérales et multilatérales 

En janvier 1992, le Canada comptait plus de 370 arrangements bilatéraux de toutes sortes 
intéressant le gouvernement fédéral (20), un gouvernement provincial (13), un ministère ou un 
organisme fédéral à vocation scientifique (286) ou un organisme provincial (58). On dénombrait 
235 protocoles d'entente, 26 échanges de notes et 117 autres formes d'accords consignés, sans 
oublier 9 ententes multipartites. 

Ces divers accords intervenaient dans les relations avec 55 pays et avec la Communauté 
européenne. Les pays les plus souvent en cause étaient la Chine (39), la CE (13), la France (26), 
l'Allemagne (11), l'Italie (13), le Japon (15), le Royaume-Uni (11), les États-Unis (77) et 
l'ex-URSS (31). 

Ajoutons que nombre d'entreprises privées avaient des liens avec l'étranger, qu'il s'agisse de 
liens entre entreprises ou entre éléments d'une même entreprise. 

2. Ententes canado-américaines 

Les relations canado-américaines sont nombreuses et variées, les États-Unis rendant compte de 
73 % de notre commerce et de 65 % des investissements directs étrangers. Les industries 
canadiennes à forte utilisation technologique vendent le gros de leurs produits aux États-Unis et 
s'y procurent le gros de leurs pièces et de leur matériel. Avec l'ALÉNA, les liens devraient se 
multiplier entre les deux pays. 

Le Canada participe à un grand nombre d'importants programmes américains, qu'il s'agisse de 
la navette spatiale, de la station spatiale ou du télescope Canada-France-Hawaï. Il y a aussi des 
problèmes communs : eaux des Grands Lacs, pluies acides, traitement des déchets dangereux, 
réchauffement planétaire, etc. Les Américains ont un enjeu dans des projets techniques canadiens 
comme celui de l'observatoire neutrinique de Sudbury. 

Les scientifiques du Canada, des États-Unis et d'autres pays de l'OCDE collaborent en outre à 
de grands programmes de recherche internationaux : projet de sondage des fonds marins, 
programme scientifique de la frontière humaine, projet du génome humain et programme des 
systèmes intelligents de fabrication. 
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On observe depuis longtemps des rapports étroits entre les laboratoires publics. On peut songer 
à la liaison à long terme entre le CNRC et le National Institute of Standards and Technology 
(NIST) des États-Unis en matière de normes métrologiques de base. La collaboration 
universitaire est si répandue que 45 % des études produites par des scientifiques canadiens avec 
des non-Canadiens l'ont été avec des Américains. 

C'est à cause de tous ces liens établis que le ministre canadien des Sciences et le conseiller 
scientifique du président américain ont mis en place des mécanismes mixtes de consultation. Une 
réunion a également été tenue entre le President's Council of Advisors on Science and 
Technology (PCAST) et le CCNST du Canada. 

3. Relations scientifiques et technologiques canado-européennes 

Parmi les ententes scientifiques et technologiques canado-européennes, on compte aussi bien des 
accords cadres entre gouvernements que des ententes très précises entre organismes qui prévoient 
des recherches sur des questions déterminées. On les a renforcées ces dernières années en 
versant des fonds pour projets (budget de 300 000 $ par an) aux chercheurs canadiens 
participants. 

Les quatre ententes cadres conclues par le Canada avec l'Europe ont toutes été signées pendant 
les années 1970. Grâce au premier de ces accords, passé avec l'Allemagne, on a pu établir plus 
de 300 projets de collaboration et on y voit la plus fructueuse de toutes les ententes cadres. 

Celles que l'on a signées avec la Belgique et la France ont eu beaucoup moins de succès. On 
pense qu'elles obéissaient plus à des considérations politiques qu'à des impératifs scientifiques 
ou technologiques. Jusqu'à présent, elles ont donné lieu à peu de ' véritables échanges 
d'information ou d'activités scientifiques appréciables faites en collaboration. 

La dernière entente cadre passée avec les Européens pendant les années 1970 est l'accord de 
coopération industrielle avec la Communauté européenne. Depuis sa signature, on a créé 
plusieurs comités bilatéraux utiles. 

Dans l'ensemble, les ententes cadres canado-européennes ont aidé à renforcer les relations 
scientifiques et techniques internationales de notre pays. On a toutefois fait remarquer que des 
projets mixtes auraient pu voir le jour aussi aisément dans un cadre moins officiel. Ainsi, dans 
un récent examen par NGL Consulting des ententes canado-européennes en sciences et en 
technologie pour le compte d'Industrie Canada, on indiquait que les ententes cadres conclues par 
le Canada étaient générales, vagues et mal définies, que souvent la politique avait plus joué dans 
leur adoption que les intérêts scientifiques et technologiques et que, jusqu'ici, on avait peu fait 
pour garantir l'instauration d'une véritable collaboration scientifique et technique. 
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4. Relations du Canada avec le Japon et l'Asie 

En Asie et dans la région du Pacifique, le Canada compte un petit nombre en progression 
d'ententes scientifiques et techniques. Les autorités fédérales et provinciales canadiennes ont 
aujourd'hui sept accords sous forme de protocoles d'entente ou de traités avec autant de pays 
asiatiques : Hong Kong, Indonésie, République populaire de Chine, Corée du Sud, Philippines 
et Viêt-nam. 

Dans cette région, le plus important est l'entente cadre entre le gouvernement fédéral et le Japon 
que contrôle le Comité Canada-Japon sur la coopération bilatérale en matière de sciences et de 
technologie. Le budget d'activités mis à la disposition des Canadiens participants s'élève à cinq 
millions de dollars par an. Depuis sa ratification en 1986, cet accord a donné naissance à 
85 projets de collaboration dans des domaines comme ceux de l'agriculture, de l'océanographie, 
des techniques avancées de fabrication et de l'aérospatiale. 
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Annexe V 

RÔLE DES ASSOCIATIONS INDUSTRIELLES CANADIENNES 

Dans une étude menée pour Industrie Canada', l'on relève les observations suivantes : 

1. Importance des associations industrielles au Canada 

• Pendant les consultations sectorielles sur la prospérité, on s'est rendu compte que de solides 
associations industrielles étaient de nature à entretenir la compétitivité de l'industrie 
canadienne. 

• Les associations industrielles pourraient jouer un rôle marqué dans les relations secteur 
public-secteur privé. 

• Les associations canadiennes sont généralement mal financées, sous-dotées en ressources 
humaines et mal outillées pour jouer davantage un rôle de chef de file dans l'économie 
canadienne. 

2. Principales conclusions 

(i) 	Les associations industrielles du Canada diffèrent largement de celles d'autres pays (et plus 
particulièrement des associations européennes). 

• En Europe, certaines associations jouent un rôle de premier plan dans leur secteur, 
facilitant la collaboration entre secteurs et entre associations infrasectorielles. Elles 
réduisent le double emploi et aident à garantir que les associations offrent des activités 
et des services complets. 

• Par comparaison, les associations industrielles canadiennes ont une clientèle plus étroite. 
Beaucoup misent seulement sur le lobbying. La structure du modèle européen avec ses 
associations dirigeantes manque, d'où des rivalités et du double emploi dans les services. 

(ii) Les différences de rendement et de résultats sont très importantes entre les meilleures 
associations industrielles et les associations médiocres au Canada. 

Industry Association Research Project: four reports. Strategic Policy Choices Inc. et Tom Deans 
Consulting Inc., Mars 1994. 
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• Celles que cette étude juge les meilleures offrent généralement un large éventail 
d'activités et ont une orientation régionale équilibrée. 

• Les associations jugées médiocres sont le plus souvent axées sur l'antagonisme et 
l'affrontement et consacrent le gros de leur énergie à des activités de lobbying auprès 
des gouvernements. 

(iii) La plupart des associations industrielles ont commencé à s'adapter à l'évolution des 
tendances du marché. Il s'y fait de la rationalisation, mais lentement. 

(iv) Les dirigeants d'entreprises interrogés dans le cadre de cette étude se sont dits 
généralement insatisfaits des associations industrielles. 

• Les entreprises canadiennes pensent qu'elles devraient «en avoir plus pour leur argent» 
en ce qui concerne l'organisme qui les représente. Beaucoup pensent que les 
associations ont perdu le contact avec leurs membres. En particulier, les grandes 
associations nationales ne s'efforcent pas suffisamment de répondre aux besoins de la 
périphérie (il y a une tendance à faire fi de tout ce qui ne se trouve pas dans le corridor 
Windsor - ville de Québec). 

(v) Les membres des associations subissent tout un tiraillement. Les pressions de la 
mondialisation les poussent dans une direction, amenant les entreprises à adhérer à des 
associations internationales plus larges. Au même moment, il y a une tendance vers la 
décentralisation et un accroissement d'activité au Canada en faveur des provinces, amenant 
à son tour l'industrie à opter pour des associations régionales plus fortes et nuisant parfois 
aux efforts de soutien des associations nationales. 

(vi) Au Canada, les associations industrielles varient amplement sur le plan des structures et des 
services rendus; tout dépend du caractère vertical ou horizontal de l'association, de la 
région où elle se trouve ou du secteur de l'industrie qu'elle dessert. 

3. Rôle du gouvernement 

Voici ce qu'on trouve dans l'étude : 

• On s'accorde à dire que le gouvernement ne devrait pas subventionner les associations. 

• Le gouvernement devrait être avant tout un catalyseur ou un agent de changement pour 
rassembler les associations et les entreprises là où existe un grand morcellement. 
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• Il peut y avoir des cas où il conviendrait que des associations industrielles s'occupent de 
programmes ou de services publics. (Certaines associations pensent qu'elles pourraient 
ainsi se retrouver dans des conflits d'intérêts.) 

• Les associations veulent intervenir aux premiers stades de l'élaboration des politiques et 
elles désirent aussi que le gouvernement donne véritablement suite aux projets. 

Pendant son premier mandat, le gouvernement prévoit mettre en place un Réseau technologique 
Canadien avec les universités, les associations industrielles et les administrations publiques. Le 
but est de veiller à ce que la petite et moyenne entreprise (PME) reçoive de l'information 
stratégique et actuelle sur les nouveautés techniques. On mettra ainsi à sa disposition les progrès 
de la recherche-développement, ce qui contribuera à sa compétitivité. Les associations 
industrielles joueront un rôle clé dans ce réseau en faisant en sorte que l'information technique 
qui y entre fasse l'objet d'une diffusion appropriée au profit de leur clientèle. 
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Annexe VI 

RÉSEAU DE COLLABORATION DES ENTREPRISES BCNET 

1. En quoi consiste BCNet? 

Le réseau de collaboration des entreprises BCNet est un moyen éprouvé et hautement efficace 
pour les petites entreprises qui s'intéressent aux débouchés extérieurs de trouver des partenaires, 
de créer des alliances stratégiques industrielles et de conclure des accords de collaboration avec 
d'autres entreprises dans les 35 pays membres dans le monde. 

Dans l'économie mondialisée d'aujourd'hui, la petite et moyenne entreprise est de plus en plus 
à l'affût de partenariats internationaux qui l'aideront à pénétrer sur de nouveaux marchés, à 
acquérir de nouvelles technologies ou à élargir le champ et la portée de ses activités. Il n'est 
toutefois pas toujours facile de trouver de bons partenaires. Il faut : 

- aborder des milieux juridiques ou économiques peu familiers, souvent dans le contexte 
d'une langue étrangère; 

- prendre le temps d'examiner d'innombrables possibilités avant d'en venir à un 
«appariement»; 

- évaluer soigneusement les perspectives qui s'offrent pour ne retenir que les possibilités de 
collaboration profitable à long terme; 

- «positionner» son entreprise pour éveiller l'intérêt. 

Tout cela peut être fort coûteux. Ce qui est difficile même pour une grande entreprise peut se 
révéler impossible à une petite entreprise aux ressources restreintes. 

Mis en place par la Commission des communautés européennes en 1988, BCNet est destiné à 
aider de telles entreprises à trouver les bons partenaires internationaux pour un large éventail 
d'activités : transfert de technologie, R-D en collaboration, représentation de commerce ou 
d'entretien, commercialisation ou fabrication communes, coentreprise ou alliance stratégique. Le 
réseau réunit plus de 600 conseillers d'entreprise agréés qui sont disséminés dans 35 pays (voir 
plus bas). Des contacts personnels lient les conseillers, qui s'appuient sur un ordinateur central 
BCNet contenant 13 000 profils d'entreprise vérifiés. 

2. Pays participants 

Autriche, Belgique, Tchéquie, Danemark, Finlande, France, 
Allemagne, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Luxembourg, Malte, 
Pays-Bas, Norvège, Pologne, Portugal, Slovaquie, Espagne, Suède, 
Suisse et Royaume-Uni 
Canada et Mexique 

Europe : 

Amérique du Nord : 
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Amérique du Sud : 
Afrique : 
Moyen-Orient : 
Asie et Pacifique : 

Argentine, Brésil, Chili et Uruguay 
Maroc et Tunisie 
Chypre, Israël et Turquie 
Australie et Philippines 

3. Comment fonctionne-t-il? 

Les entreprises à la recherche d'un partenariat discutent du mode précis de collaboration dont ils 
ont besoin avec un conseiller qualifié BCNet, qui travaille de près avec elles à l'établissement 
d'un profil de collaboration indiquant le mode souhaité et les marchés visés. Le conseiller 
élabore en outre un profil détaillé d'entreprises, qui reste absolument confidentiel. Ce n'est que 
lorsqu'on trouve un partenaire éventuel approprié qu'il y a échange de renseignements, mais 
ceux-ci ne sortent jamais du strict cadre des relations entre les entreprises et leurs conseillers. 

Le conseiller BCNet fait parvenir le profil de collaboration à son bureau central à Bruxelles. Il 
y est versé dans un système informatique qui identifie rapidement des partenaires éventuels. S'il 
n'y a rien dans ce fichier, le profil est renvoyé à tous les conseillers BCNet sur les marchés 
cibles. Les conseillers du réseau peuvent aussi communiquer directement les uns avec les autres 
dans leur recherche de bons candidats. 

Si un de ces moyens permet d'en trouver un, le conseiller poursuit la démarche en échangeant 
des renseignements plus détaillés en toute confidentialité avec le conseiller de ce partenaire 
éventuel. Si l'échange révèle des possibilités intéressantes, les conseillers informent leurs clients 
respectifs, qui peuvent ainsi se mettre en rapport. Les conseillers peuvent alors se retirer ou 
rester en réserve au cas où ils seraient appelés à faciliter les démarches qui suivront. 

Le processus d'appariement de BCNet est très efficace. En 1992, on a versé dans la base de 
données 17 000 offres de partenariat. Il y a eu 15 931 appariements, un taux de réussite de 
94 %. Tous les types d'entreprises de l'industrie et du secteur des services font partie du réseau. 

BCNet exige un sérieux engagement de ses clients. Les entreprises participantes n'ont pas à 
avoir été jusqu'ici présentes sur le plan international, mais doivent être disposées à le faire. De 
plus, elles doivent déjà être dotées d'une stratégie et d'un plan d'entreprise où peut s'insérer un 
partenariat extérieur. Elles doivent être prêtes à renseigner les intéressés en détail sur leur 
stratégie, leur situation financière et leurs perspectives d'avenir pour que l'on sache si un simple 
«appariement» peut aboutir à un partenariat profitable. 



4. Fonctionnement au Canada 

Le Canada s'est joint à BCNet en juillet 1993, ce qui a permis aux entreprises canadiennes de 
se servir du réseau pour trouver des partenaires en Europe et ailleurs dans le monde. En sol 
canadien, BCNet est géré par la Chambre de Commerce du Canada de concert avec le 
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux participants. On a donné le coup d'envoi 
en janvier 1994, à des endroits pilotes tels la Nouvelle-Écosse, le Québec, l'Ontario et la 
Colombie-Britannique. Les conseillers d'entreprise sont des agents agréés des administrations 
fédérale et provinciales, de maisons d'experts-conseils, du secteur bancaire et de cabinets 
juridiques. 

Pour une petite somme, une entreprise peut avoir accès à BCNet en présentant son profil. C'est 
là une façon fort rentable pour toute entreprise de chercher des partenaires sur les marchés de son 
choix. Le profil reste dans le système jusqu'à 12 mois. 
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Annexe VII 

PROGRAMMES DANOIS D'AIDE À L'INDUSTRIE 

1. Introduction 

Depuis dix ans, le Danemark a extrêmement bien réussi à développer son industrie sur les plans 
intérieur et extérieur. Malgré le peu d'abondance de ses ressources naturelles et le caractère 
relativement récent de son industrialisation, il a pu maintenir, voire augmenter son niveau de vie. 
À l'heure actuelle, il se classe aussi au troisième rang parmi tous les pays de l'OCDE sur le plan 
de la compétitivité. 

S'il est parvenu à la réussite, c'est qu'il a exploité stratégiquement les possibilités d'exportation 
et stimulé activement la mise au point et le transfert de technologies sur le plan intérieur. Grâce 
à ses établissements et à ses programmes de soutien, le gouvernement danois chapeaute un grand 
nombre d'activités industrielles, qu'il s'agisse de R-D ou de marketing ou d'exportation. 

2. Intérêt pour le Canada 

Le Canada et le Danemark se caractérisent par une abondance de petites et moyennes entreprises 
comptant moins de 200 salariés. Avec un marché intérieur relativement petit (26 millions 
d'habitants au Canada et 5 millions au Danemark), ces pays dépendent des exportations pour 
l'expansion économique. Puisque la majeure partie des techniques acquises pour les besoins 
industriels intérieurs viennent de l'étranger, tant le Canada que le Danemark doivent demeurer 
à l'affût des nouvelles technologies, sans quoi ils risquent de voir l'industrie nationale perdre ses 
avantages concurrentiels. 

Le concept de réseaux d'entreprises mis au point par le Danemark peut trouver sa place dans 
presque tous les secteurs canadiens. Le gouvernement fédéral canadien a fait part de son 
intention de soutenir l'établissement de réseaux d'entreprises dans notre pays. 

3. Aide danoise à l'industrie 

3.1 Établissements d'aide 

L'organisme clé en matière industrielle et technologique au Danemark est l'Institut technologique 
danois (ITD). Financé en partie par le ministère de l'Industrie, cet organisme vient en aide à 
l'industrie de ce pays en faisant de la recherche multidisciplinaire appliquée de concert avec 
l'industrie. Il surveille en outre le Centre danois de l'innovation. 
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Ce dernier, qui compte 55 salariés et dispose tous les ans d'un budget de 5 millions de dollars, 
est une source de savoir-faire et de solutions techniques et d'information commerciale. Le Centre 
gère également le «programme de coordination pour les entrepreneurs». Au niveau micro-
économique, ce programme aide des entrepreneurs à exploiter de nouvelles idées en matière de 
produits. Au niveau macroéconomique, il encourage le développement régional de l'entreprise 
et s'emploie particulièrement à aider les PME à mettre au point des produits d'exportation. 

3.2 Encouragement des entrepreneurs 

Programme de coordination pour les entrepreneurs 

Les parties du programme comprennent : 

• Le Régime de démarrage, pour les entrepreneurs potentiels : 
Fournit des conseils de centres de l'entreprise à l'Institut technologique danois; 

• Le Régime de bourses, pour les innovateurs et les entrepreneurs : 
Prévoit des subventions pour les gens et les aide à créer leur propre entreprise. La 
subvention couvre les frais directs d'une année, afin d'aider l'entrepreneur à mettre au point 
une idée et à établir des bases commerciales avant de lancer une nouvelle entreprise. 

• Le Régime d'aide aux idées de produits, pour les investisseurs privés : 
Prévoit des subventions pour les investisseurs permettant de financer jusqu'à 40 % en 
franchise d'impôt la mise au point de produits ou de procédés. 

• Le Régime de dépistage technologique, pour les scientifiques recevant des fonds publics : 
Aide à repérer les résultats commercialement exploitables de la recherche dans les universités 
et les instituts de R-D; on prévoit non seulement des services généraux de consultation, mais 
aussi une prise en charge des frais utiles de «recherche de nouveautés», de demande de 
brevets ou de négociation de contrats de licence. 

3.3 Encouragement des exportations 

Le Danemark a aussi un certain nombre de programmes, lequels sont offerts par plus de huit 
organismes publics et associations commerciales, qui rendent la petite et moyenne entreprise 
mieux capable d'exporter avec succès. 

Il existe trois programmes conçus pour aider à faire connaître aux petites entreprises danoises 
inexpérimentées les risques, les avantages et la marche à suivre pour exporter : 
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• Information : le Conseil du commerce danois et l'Association de la petite et moyenne 
industrie du Danemark offrent à un prix symbolique de brefs cours d'initiation sur la façon 
d' «exporter avec succès». 

• Orientation : le ministère des Affaires étrangères organise des séances régionales d'initiation 
qui donnent des renseignements de base sur les conditions d'exportation et la nature de l'aide 
apportée aux exportateurs; ces séances aident les entreprises à déterminer la faisabilité des 
exportations. 

• Évaluation d'entreprise : les services du commerce et le ministère des Affaires étrangères 
offrent une troisième possibilité en permettant à une entreprise d'examiner ses points forts 
et ses faiblesses dans le cadre d'un séminaire de deux jours avec des conseillers commerciaux 
régionaux. 

Après cette initiation, un exportateur éventuel peut recourir à plusieurs autres programmes qui 
l'aideront à exercer des activités sur le marché extérieur. En voici quelques sujets : 

• Organismes à l'étranger : prolongement des cours d'initiation. 

• Ateliers acheteurs-vendeurs sur certains marchés cibles : activités collectives organisées par 
les services du commerce danois avec le concours des représentants commerciaux de ce pays 
à l'étranger; 

• Formation de réseaux d'entreprises : des conseillers parrainés par le gouvernement aident 
des entreprises ayant les mêmes marchés cibles mais non pas les mêmes produits à se réunir 
en des coalitions lâches; aujourd'hui, plus de 3 000 entreprises danoises, surtout des PME, 
font partie de réseaux de trois entreprises et plus; les principaux avantages de l'établissement 
d'un réseau sont les suivants : 

• exploitation conjointe d'une complémentarité de produits; 
• meilleure chance d'attirer des sous-traitants de choix ; 
• adoption de solutions communes à des problèmes communs. 

3.4 Réseaux 

Le Réseau de services technologiques, qui relève du ministère de l'Industrie, réunit des instituts 
privés et indépendants de services technologiques sans but lucratif (1 250 employés au total). 
C'est une vaste source de savoir-faire pour l'industrie danoise par ses services de R-D, de 
consultation, de formation scientifique, technique et administrative, d'essai, de recherche de 
technologies et de sensibilisation. Il vise ainsi à aider la petite et moyenne entreprise aux 
moyens de R-D restreints à introduire de nouvelles technologies et à fabriquer des produits de 
première qualité. 
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Eurotech, qui est le principal réseau de commercialisation de technologies dans la Communauté 
européenne, sert de point de contact et vient en aide aux entreprises européennes. Il vise surtout 
à faciliter l'exploitation commerciale des techniques novatrices créées par les universités, les 
instituts techniques, les laboratoires de recherche, les petites entreprises et les inventeurs au 
moyen de licences transnationales. 
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Annexe VIII 

RECOMMANDATIONS DE L'ÉTUDE DE L'ASSOCIATION DES ORGANISATIONS 
PROVINCIALES AU SUJET DES RELATIONS SCIENTIFIQUES ET DE RECHERCHE 
TECHNOLOGIQUES DU CANADA AVEC L'EUROPE 

Maintenir une politique scientifique et technologique efficace au Canada pour faciliter 
l'établissement de priorités à long terme et faire porter les efforts sur les atouts et les besoins 
nationaux. 

Fournir des procédures administratives simples, rapides et souples aux programmes de sciences 
et de technologie. 

Mettre l'accent sur la PME, tout comme sur les exportations et les importations scientifiques et 
technologiques. 

Insister sur la stabilité et l'expérience de l'industrie dans les affectations de fonctionnaires à 
l'étranger. 

Harmoniser les activités scientifiques et techniques du gouvernement et de l'industrie à l'échelle 
nationale. 

Veiller à ce qu'on persévère dans l'établissement de relations scientifiques et techniques. 

Créer des programmes financiers ingénieux pour le partage des frais, les crédits d'impôt, les trocs 
(Centre national d'échange) et la répartition des capitaux intérieurs et extérieurs. 

Faciliter la création et l'exportation scientifiques et techniques au Canada comme tremplin de 
mondialisation. 

S'attacher à l'évolution de la Communauté européenne et à l'incidence des événements récents 
en Europe orientale. 

Mettre l'accent sur les ressources humaines et la formation. 

Intégrer les activités (qui s'exercent maintenant dans une large indépendance) des organismes 
publics et privés cherchant à établir une interaction en matière scientifique ou technologique afin 
d'établir un réseau efficace de partenariats stratégiques canadiens dans les sciences et les 
techniques. Cela signifie : de relier les membres du réseau par des bases de données et des 
moyens modernes de communication; d'avoir dans le réseau des «noeuds» européens créés en 
grande partie par les agents de développement de la technologie et les agents commerciaux; de 
créer des noeuds canadiens dans le réseau avec les membres de l'AOPR et d'autres organismes 
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intéressés comme les établissements de R-D, les centres universitaires d'excellence et les 
associations industrielles. 

Établir un programme national de renforcement de l'interaction scientifique et technologique sous 
la direction d'un petit comité d'orientation où seraient représentés Industrie Canada, AECIC, 
l'AOPR et les partenaires du réseau. 

Affecter des fonds à de futures ententes en sciences et en technologie pour permettre aux 
organismes canadiens de collaborer efficacement avec leurs homologues européens, qui disposent 
habituellement de l'argent nécessaire. 
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Annexe IX 

CONFÉRENCE «SIX COUNTRIES PROGRAMME» 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

La conférence «Six Countries Programme», établie en 1975, est une tribune relativement peu 
structurée qui réunit deux fois par an des analystes de politiques scientifiques et technologiques, 
des universités et des praticiens de programmes en sciences et en technologie. Les conférences 
en question portent sur les questions d'innovation technologique dans l'industrie et les aspects 
des politiques publiques qui s'y rapportent. 

Les pays membres sont actuellement le Canada, le Royaume-Uni, les Pays-Bas, l'Allemagne, la 
France, la Suède, l'Irlande, l'Autriche et la Finlande. Des futurs membres possibles sont le 
Danemark, la Belgique, la Norvège et la Nouvelle-Zélande. 

Résultats des conférences récentes 

Les enjeux discutés aux conférences récentes en matière de promotion de l'activité internationale 
des PME sont les suivants : 

Petites entreprises contre grandes entreprises 

• L'importance croissante des entreprises multinationales est une entrave d'ordre structurel à 
la PME partout. Les multinationales sont maintenant le principal intervenant dans les affaires 
internationales. Pour avoir du succès sur le nouveau marché mondial, il faut être gros. 

• Pour survivre sur ce nouveau marché dominé par les multinationales, les petites et moyennes 
entreprises doivent tendre à accepter les technologies mises au point dans l'économie 
dominante et entretenir des liens avec les multinationales de premier plan. 

• La grande priorité pour le gouvernement est d'aider les PME à trouver une place sur le 
nouveau marché international. 

• Le commerce intrarégional croît plus vite que le commerce interrégional. Les pays ayant une 
petite économie repliée sur soi auront de la difficulté à exporter s'ils négligent de rendre leurs 
PME plus capables de conclure des alliances mondiales. S'ils dépendent trop des 
multinationales, ils sont moins maîtres de leur destin; s'ils n'ont pas de multinationales, ils 
peuvent être distancés. 
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Réseaux, maillage de PME et instruments de politique publique 

• Les PME doivent se réunir en réseau et former des alliances pour avoir du succès. Les 
entreprises ont de la difficulté à trancher la dichotomie fondamentale entre une propension 
à garder pour soi l'expérience de base acquise et la nécessité d'acquérir le savoir d'autres 
entreprises ou de partager les connaissances avec elles. 

• Une étude des stratégies de l'entreprise en Suède et au Japon nous indique que les entreprises 
qui ont du succès dans ces pays ont de solides capacités de collaboration qui leur permettent 
de lier leurs propres compétences de base à celles d'entreprises associées et parfois rivales. 

• Le gouvernement devrait aider les PME à se doter d'un plan stratégique avant de créer des 
réseaux et des alliances. Des «agents» de programme devraient être là pour aider à mieux 
sensibiliser les PME aux réalités du marché et aux perspectives qui s'offrent en matière 
d'alliances stratégiques. En Irlande, les politiques mettent l'accent sur la sensibilisation de 
l'entreprise aux sciences et aux techniques qui peuvent lui être utiles. 

Aide technique aux PME 

• On s'accorde à dire que les entreprises qui ont reçu une aide de l'État ont grandi, mais on 
s'efforce peu de mesurer cette progression en quantifiant, par exemple, le degré de croissance 
directement attribuable à l'aide. 

Relations internationales pour les PME — trois aspects : 

• Stimulation de la concurrence : 

• Le financement public de la R-D industrielle peut favoriser la compétitivité. 
• La promotion de la collaboration des entreprises par un encouragement des réseaux est 

aussi de nature à stimuler la compétitivité : le Danemark a réussi à créer des réseaux 
d'entreprises en formant des «courtiers» à aider les PME à établir des coentreprises 
stratégiques. 

• Stimulation des marchés : 

• Les entreprises à capitaux de risque ont formé des alliances internationales qui se sont 
révélées tout à fait propres à aider les PME de leur portefeuille à «se reproduire» dans 
d'autres régions du monde. 
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• Création de grappes concurrentielles : 

• On crée des grappes (ou réseaux) d'entreprises pour en aider les membres à pénétrer sur 
les marchés mondiaux. 

• Les politiques et les programmes publics devraient viser à redresser ou à renforcer les 
éléments plus faibles des réseaux en place. 

• De plus en plus, l'avantage concurrentiel d'une région ou d'un pays reposera sur des 
grappes locales d'entreprises aux liens stratégiques, qu'il s'agisse de grandes entreprises 
ou de PME. 

Financement de nouvelles entreprises axées sur la technologie 

• Au Canada, la taille et le nombre des sources de capitaux de risque ont constamment 
augmenté (surtout au Québec). 

• Les investisseurs ont une activité transnationale remarquablement modeste. Les gestionnaires 
canadiens de fonds commencent à se concentrer sur les possibilités qui s'offrent au Canada 
plutôt qu'aux États-Unis. 




